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 née Barbé de Marbois; demande en partage par 

des héritiers américains réclamant la qualité de repré-

wntants de la ligne maternelle; incident. — Tribunal 

^HelaSeineiV'ch.): Reprises de la femme; ré-

uulc dota.; homologation. — Tribunal civil de la 

iine (3* ch.) : Enquête; provision; siguiticanou du jU-

wmetit qui ordonne l'enquête; délai; nullité; article 

957 du Code de procédure civile. — Tribunal civil d* 

la Seine (4' ch.) : M. Semeu coutre M. Bowes, direc-

teur du théâtre des Variétés; opposition sur les appoin-

tements d'un artiste. . . 

/JXICE CR1MIN.ELLE. - Cour impériale de Pans ch. des 

mise. s eu accusation) : Subornation de témoins; taux té-

' moiguage: complicité. — Banqueroute Irauduleuse; dé-

tournement d'actif; recel; intérêt du failli. — Cour 

d'assises de la Gironde : Meurtre; trois accuses. — 

J USTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil o£'Zs tat : Dette de 1 Etat; 

intérêts de cautionnements; prescription quinquennale; 

faits de l'administration qui la rendent inapplicable. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

sieur Alexandre contre un arrêt de la Cour impériale de 

Caen du 16 juillet 1855.) 

FAILLITE. — PAIEMENTS. — .NULLITÉ. 

Les Cours impériales ne sont pas obligées d'annuler 

les paiements faits par le failli entre l'époque de la cessa-, 

tion des paiements et la déclaration de la faillite. Elles 

peuvent les annuler suivant les circonstances, et notam-

ment lorsque le créancier a eu connaissance de cette ces-

sation; mais nulle part la loi n'impose aux Tribunaux, 

même dans ce dernier cas, l'obligation de celte annulation. 

Juger le contraire, c'est violer l'art. 447 du Code de com-

merce. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M* Rendu, du pourvoi du sieur Marcais jeune, 

contre un arrêt de la Cour impériale de Rennes. 

COURS D'EAU. — ADJUDICATION NATIONALE. — DROIT EXCLUSIF 

DE JOUISSANCE. 

Une compagnie propriétaire de forges établis sur on 

cours d'eau et qui réclame contre les abus de jouissance 

d'un riverain, en se fondant sur un droit exclusif qu'elle 

tient d'une adjudication nationale, ne peut pas être privée 

de ce droit d'ailleurs non contesté, sous le prétexte que 

la nation aurait vendu à la compagnie ce qui ne lui appar-

tenait pas, et que déjà, bien antérieurement à l'adjudica-

tion, le riverain défendeur avait acquis par la possession 

trentenaire la jouissauce des eaux qu'on lui refuse. L'ad-

judicataire ne peut pas être dépossédé, alors même que la 

nation lui aurait vendu la chose d'autrui. La vente sub-

siste, sauf l'indemnité au tiers dont les droits ont été lé-

sés, conformément aux dispositions de la Constitution de 

l'an III (art. 374) et de la Constitution du 22 frimaire an 

VIII (an. 94). 

Admission, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M' Fabre, du pourvoi de la compagnie des forges 

d'Houdancourt, contre un arrêt de la Cour impériale de 

Colmar du 21 février 1855. 

de décembre lW II ne fat pas plus
:
jÊU à <» nouvel 

engagement qu'au premifr. M. Duport avait vainement 

espéré l'intéresser à son exécution ^stipulant que M. 

Ramond, au cas de retard, paierait 100 fr. par jour, que 

M. Duport se proposait de verser, au fur et à mesure, aux 

bureaux de b enfawance des douze arrondissements de 

Paris. A la fin d'avril 1855, encore que M; Duport eut 

constamment attedtiu avec la pins grande patience, M. 

Ramond n'avait pis èricore commencé ses travaux. 

Sur la demandefjudieiajre da M. Duport, le Tribunal de 

première instance' dé Pans a rendu, le 22 août 1855, un 

jugement ainsi coéçu ; 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Bamond n'a satisfait à aucun des engage-

ments qu'il avait contractés pour l'élévation et la livraison du 

monument funéraire de Duport; 
« Que l'héritier de ce dernier a droit d'exiger contre Ra-

mond l'exécutiotf des conventions intervenues à ce sujet entre 
les parties, notamment eu ce qui concerne la résiliation du 
marché, la restitution des sommes remises et le paiement des 
dommages-intérêts formellement stipulés pour le ças de, nou 

exécutioâ ; ■ , , ' 
« Déclare résilié le marché conclu entre les parties à l'égard 

des obligations contractées par Duport; 
« En conséquence, condamne Ratnoud à payer à Duport la 

! somma de 3,000 francs.reçue eu avances sur les travaux, avec 
" les intérêis à compter de la demande et le condamne, eu ou-

tre, eu 3,000 fr. de dommages-intérêts ; condamne Ramond 

aux dépens ; _ 

«, Sur le surplus des demandes, fins et conclusions des par-

ties, les met hors de cause. » 

M. Ramond a interjeté appel ; il n'a point fait présenter 

d'avocat. 

Sur l'exposé qui précède, fait par M
c
 Avond, avocat de 

M. Duport, 

La Cour, adoptant m motifs des premiers juges, a con-

firmé le jugemetit. ̂  

si nous 
pièces et 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubeit. 

Bulletin du 21 janvier.. 

VENTE. TIERS INTÉRESSÉ SUR LA CHOSE VENDUE. 

RÉSERVE DE SES DROITS. — DÉFAUT D'INTÉRÊT. 

Le commanditaire de l'exploitation du bail d'une bu-

vette faisant partie d'un jardin que le propriétaire a ven-

du avec ses dépendances n'a pas intérêt à se plaindre de 

l'arrêt qui ordonne au vendeur de faire jouir l'acquéreur 

de la chose vendue, y compris ta buvette dont il prescrit 

la délivrance, lorsque cet arrêt met, en même temps, à 

cette délivrance, par le commanditaire, la condition qu'il 

sera remboursé du montant de sa commandite (8,000 fr 

dans l'espèce). Ses droits se trouvent ainsi réservés et 

suffisammeM garantis. 11 est évidemment sans griefs con-

tre un arrêt qui lui a donné gain de cause 

Rejet, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général de Marnas; 

plaidant Me Bosviel, du pourvoi formé par le sieur Théo-

lière contre un arrêt de la Cour impériale de Lyon, du 
mai 1855. 

SAISIE. — BIENS DOTAUX. — MOYEN DE NULLITE. — FIN DE 

NON- RECEVOIR. — *HOSE JUGÉE. — CARACTERE LÉGAL DE 

LA DOTALITÉ. 

1 Un arrêt qui a ordonné qu'il serait passé outre à une 

saisie immobilière malgré l'exception de dotalité opposée 

par la femme en se tondant uuiquement sur ce qu'elle 

était tardivement présentée (art. 728 du Code de procé-

dure), cel arrêt, en accueillant la fin de non-recevoir sans 

apprécier la valeur de l'exception au fond, ne s'oppose 

pas à ce que cette exception soit reproduite plus tard, 

lors de la distiibuiiuu du' prix de l'adjudication. Le se-

cond arrêt, après en avoir reconnu le mérite et attribuant 

alalomme, exclusivement aux créanciers poursuivants, 

la totalité du prix de l'adjudication comme provenant de 

la vente de sou bien dotal, no viole point l'autorité de la 

chose jugée par le premier arrêt, puisque, sans se pïéoc 

cuper de la nature du bien saisi, il s était borné à écarter, 

par fin de non-recevoir, l'exception de dotalité. (Arrêts 

conformes des 20 août 1823, chambre civile, et 30 avril 
1850, chambre des requêtes.) 

II. Un contrat de mariage dans lequel on a stipulé une 

communauté d'acquêts avec cette clause additionnelle que 

tous les biens de la femme autres que ceux de la com-

munauté d'acquêts seront dotaux doit être entendu eu ce 

sens que les époux se sont soumis au régime dotal, alors 

que comme, dans le cas particulier, les époux se ma-
raient en pays de dotalité. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux de 

Bretagne et sur les conclusions conformes de M . l'uvo-

cat-genéral de Marnas, plaidant M' Fabre (rejet du pour-

voi du sieur de Nadaillac contre un arrêt de la Cour im-
périale de Limoges), 

LETTRE DE CHANGE. — Pi.OVISION PARTIELLE. 

Le l orteur d'une lettre de change qui, après en avoir 

"M taire le protêt faute de paiement à l'échéance, s'est 

■ utourné contre les endosseurs et le tireur, et qui, seule-

ment après deux années expirées depuis le protêt, a as-
s
'gné le tire pour avoir paiement de la provision qu'il pré 

'endait avoir existé à l'échéance entre ses mains, a nu 

SUCCESSION DE M™' LA DUCHESSE DE PLAISANCE, NÉE BARBÉ 

DE MARBOIS. — DEMANDE EN PARTAGE PAR DES HÉRITIERS 

AMÉRICAINS RÉCLAMANT LA QUALITÉ DE REPRÉSENTANTS DE 

LA LIGNE MATERNELLE. — INCIDENT. 

; avoir existé à l'échéance entre ses mains 

repoussé par ce motif, en fait, qu'il n'y avait pas w£ 

vision pour iaire laco au paiement intégral de la tel re do 

ctiaiige ; .qu'a la vérité .1 y avait provision partielle, mais 

y» « serait trop tard pour la réclamer aujourd'hui, à dé 
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Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Nachot et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général de 

Manias; plaidant, u- belaborde. (Rejet du pourvoi d 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger, 

Bulletin du 21 janvier. 

VENTE. — DÉFAUTS DE LA CHOSE VENDUE. — ACTION «N RÉ-

DUCTION DE PRIX. — ACTION EN RÉSOLUTION, fc* EUctdUna 

via, non datur recursus ad alteram. 

Lorsqu'un véndeur,"assigné, à raison du peu de solidité 

ou de l'écroulement d'une construction qui faisait partie 

de la propriété immobilière vendue, en résolution de la 

vente par lui faite, a pris, dans l'instance engagée à ce 

sujet, des conclusions en garantie contre son propre ven-

deur, ces conclusions ne constituent pas de sa part une 

demande en restitution de partie du prix impliquant con-

sentement de garder la chose, et ne le rendent pas irrece-

vable à demander ultérieurement la résolution de la vente 

qui lui avait été faite à lui-même. (Article 1644 du Code 
Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Mérilhou, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général INicias Gaillard, d'un arrêt rendu, le 20 mars 

1854, par la Cour impériale d'Alger. (De Rigodit et Picon 

contre époux Dando. — Plaidants, M ts Groualle et de 
Saint-Malo.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 22 janvier. 

MONUMENT FUNÉRAIRE DE LOUIS DUPORT, ANCIEN PREMIER 

DANSEUR DE L'OPÉRA. RÉSILIATION DU TRAITÉ FAIT 

AVEC LE MARBRIER CONSTRUCTEUR. 

Le célèbre Vestris avait coutume de dire : « 11 y a de 

notre temps trois grands hommes, le roi de Prusse (Fré-

déric), Voltaire et moi... » Et l'on savait gré à Vestris de 

ne pas se nommer le premier !. 

Louis Duport, non moins célèbre que son prédécesseur, 

et premier danseur de l'Opéra, puis directeur successive-

ment de plusieurs théâtres étrangers, avait aussi une 

bonne opinion du talent qui lui avait valu les applaudisse-

ments de ses contemporains; on peut l'induire du moins 

du soin qu'il avait pris de régler avec somptuosité les dé-

ails du monument funèbre qu'il voulait qu'on lui érigeât. 

Ce fut M. Paul Duport, son neveu, littérateur distingué, 

et connu par une foule d'heureuses productions dramati-

ques, qu'il chargea' de cette mission. Un buste de Z 'phir, 

affectant autant que possible la ressemblance du défunt, 

des génies ai;éset d'autres emblèmes non moins légers de-

vaient servir de décoration à ce monumeui, dont les frais 

pouvaient s'élever à 7,000 Ir. 

A peine M. Louis Duport était décédé, en 1854, qu'une 

douzaine de marbriers se présentèrent en concurrence 

pour offrir leurs services à M. Paul Duport. M. Ramond 

fut accepté. Par un traité du 21 mai 1854, il fut entendu 

que ce constructeur aurait terminé son travail à la fin de 

jiin, en se conformant aux vues exprimées parle défuut, 

et qu'il recevrait, à forfait, 6,600 fr., savoir: 1,000 fr. 

immédiatement, 2,000 fr. le 20 juin, et les 3,600 fr. res-

tant après livraison acceptée par M. Duport. 

Or, après la réception successive des deux premières 

de ces sommes, M. Ramond s'était montré si peu *ou-

cieux de l'obligation par lui contractée, que pas une pier-

re du monument n'était encore posée. Pressé par M. Du-

port, il s'excusait de son mieux, c'est-à-dire au plus mal, 

et notamment en écrivant à M. Duport des lignes telles 
que celles ci : 

« Quoiqu il soit bien dur d'être réduit à convenir qu'on 

a manqué à sa parole d'honneur, il faut pourtant que je 

vous tasse cet aveu; mais vous ê es si bon que vous m'ex-

cuserez encore, et vous pouvez être certain que je vais 
travailler saus relâche... » 

Et, cependant, huit mois déjà écoulés, rien n'était en-

core fait. M. Duport déciara a M. Ramond qu'il fallait ré-

silier le traité. M. Ramond se récria, s'excusa; bref, il fut 

pardonné. On lui accorda une prorogation jusqu'à la liu 

Sur la demande que nous venons d'énoncer, formée par 

M°" Rjdgway et consorts, coutre M. le duc de Valmy et 

M. de Lévy, composant la ligne paternelle dans la succes-

sion de M"" la duchesse de Plaisance, décédée à Athènes, 

le 14 mai 1854, un jugement du Tribunal de première 

instance de Paris, du 18 juillet dernier, a donné gain de 

cause aux demandeurs, sur la plaidoirie de M* Pailtet. 

Appel a été interjeté par MM. de Valmy et de Lévy. 

A l'audience d'aujourd'hui, la cause étant indiquée pour 

les plaidoiries, M
e
 Berryer, avocat des appelants, a expo-

sé que l'un des motifs de
 ç

la décision des premiers juges 

reposait sur l'existence d'une Bible de famille, énonçant le 

mariage de William Moore avec Sarah Loyd, et la nais-

sance de Thomas et Elisabeth Moore à des dates posté -

Heures à ce mariage, auxquels Moore et Sarah Loyd se 

rattachent les demandeurs pour établir leur qualité. 

« C'est une B ble de famille, a dit M* Berryer, qui, qualifiée 
par le Tribunal d'acte authentique, fait la base de ce juge-
meuj. Nous n'en avons jamais eu communication, non plus 
que des pièces de comparaison, au moyen desquelles on a fait 
constater par un notaire américain que les enonciations des 
questions émanaient de William Moore lui-môme. 

« Ce document nous est suspect à plus d'un titre. 
« Les énonciations dont il s'agit sont cellës ci : 
« William Moore a été marié le 13 décembre 1757 à Sarah 

« Loyd, et voici quels ont été leurs enfants : Thomas-Loyd 
« Moore est né le 20 janvier 17S9, un samedi, à sept heures 
« du matin ; Elisabeth est née le 13 mars 1764, à deux heu-
« res cinq minutes de l'après-midi. » 

Suivant le document invoqué, on aurait, le même jour, 
d'un seul contexte, constaté des faits qui embrassent un in-
tervalle de plus de trente ans, de 1757 à 1788, des actes de 
l'état civil qui ne sont inscrits sur aucun livre ou registre de 
paroisse, quoiqu'on produise des extraits de livres de paroisse 
relatant des fans datés de 1782 et 1786. 

D'un autre côté, il est établi par actes extrajudiciaires que 
les adversaires ont été avertis, dès le mois de juillet 1854, de 
produire les pièces justifiestives de la filiation qu'ils invo-
quaient. Us oui fait, jusqu'à la fin de cette môme anuée, des 
recherclus, des actes de notoriété, des enquêtes en Amérique; 
ils ont produit, déposé chtz leur notaire, ces divers docu-
ments ; ce n'est que le 26 janvier 1855 que le père de M. 
Ridgway s'occupe de faire faire à New-York la copie des men-
tions de la Bible de famille ; ce retard n'est il pas inexplica-
ble? en réalité, les mentions n'existaient pas auparavant, et 

on ne s'est avisé de ce dernier moyeu qu'en raison de l'insuf 
fisance reconnue des autrgs productions. 

Al' Dufaure, avocat des intimés : Tout ce qni vient d'être dit 
trouveraiiaussi utilemeiitsa place dans la plaidoirie sur le fond, 
et je demande la jonction de l'incident au principal. Les pièces 

de comparaison qui démontrent que les énonciations dont il s'a-
c t émanent de la main de W. Moore sont dépo.-ées aux archi-
ves de l'Etat de Peusylvanie, où il était président du conseil 
suprême exécutif ; il serait impossible de laire apporter ces 

pièces eu France. Quanta la Bible elle-même, si le Tribunal 
a tenu grand compte des énouciations qu'elle renferme, il a 
tiré pareillement argument des pièces nombreuses qui corro-
boraient ces énonciations, et reconnu que ces pièces for-
maient seules une preuve complète de la notoriété du mariage 

contesté. 
Pour repousser l'imputation de bàlardise faite à M°" Barbé 

de Marbois, née de cette union, nous avons, outre la Bible de 
famille, outre les documents accessoires, faisant tous preuve 
suffisante d'après la législation américaine, invoqué les pièces 
restées aux mains des adversaires, notamment celles émanées 
de M. Barbé de Marbois, énouciatives de la généalogie et de 
notre filiation légitime. C'est là qu'est notre titre le plus 
fort. 

Il est évident que l'incident n'a d'autre objet que de retar-
der le jugement : l'original de celte Bible serait produit, qu'un 
nouveau débat s'é^verait sans doute sur les énonciations 
qu'elle renferme. Mais ce document précieux, fùi-il rejeté, 
nous disons que la meuve à faire résulte de renseignements 
suruboiidants ; et, d ailleurs, si quelque incertitude subsistait 

uprès les plaidoiries, la Cour pourrait toujours oedoniier l'ap-
port aujourd'hui solicité. 

M' Berryer ; Une seu e observation : le point do départ de 
la discussion, c'est la Bible de famille. J'ui la conviction que 
les énonciations dont ou se fait une arme sont de 1788... 
William Moore n'avait pas, en 1757, le litre qu 'on lui donne, 
dans les pièces invoquées, de pré.tidei.t du conseil de P#nsyl 

vanie ; line l'a obtenu qu'après avoir suivi et »econdé W«l 
tiiuglon dans la guerre de rindépeinlan. e. J'accepte la thèse 
qui donne, eu principe, aux liiats-Unis la force probante aux 
euoncialious portées dans lu Bible de famille; mais encore 

faut-il voir cette Bible! Et comment pourrons-nous 
le jugeons ^ utile, nous inscrire en faux contre «les 
des énonciaiions qui uo nous auront pas été <,.„ 
quées ? 

Sur les conclusions confoi mes de M. Mpreau avocat-

général, 

« La Cour, 
« Considérant que les conclusious incidente» se lient à 

la discussion du fond, et que, pour en apprécier l'utilité, la 
connaissance du litige est nécessaire, joint l

,
incid«U au fond, 

et remet la cause au 29 janvier pour plaider, dépens réser-

vés. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Gislain de Boulin. 

Audience du 22 janvier. 

REPRISES DE LA FEMME. — RÉGIME DOTAL. — , 

HOMOLOGATION. 

La liquidation des reprises d'une femme mariée sous le ré-
gime dotal ne doit pas être homologuée par le Tribunal. 

Dans l'espèce, il s'agissait de liquider les reprises de 

Mme de Naives après la séparation de corps prononcée au 

profit de cette dame. La liquidation n'était pas attaquée; 

elle était régulière en la lorme. 

Le ministère public a élevé la question de savoir si elle 

devait être soumise à l'homologation du Tribunal. Il s'est 

fondé sur ce que l'homologation ne devait être prononcée 

en justice que lorsqu'elle était ordonnée par la loi. Eu vain 

on objecterait que la dame de Naives est mariée sous la 

régime dotal. Cette circonstance ne saurait rendre néces-

saire l'homologation qui n'est prescrite qu'à l'égard des 

mineurs et des incapables ; or, la femme mariée sous le 

régime dotal n'est pas incapable. 

Conformément à cet avis, le Tribunal a rendu le juge-

ment suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que l'homologation ne doit être prononcée eu 
justice que lorsqu'elle est ordonnée par la loi ; 

« Que la circonstance que la dame de Nuives est mariée 
sous le régime dotal ne saurait Rendre nécessaire l'homolo-
gation qui n'est prescrite qu'à l'égard des mineurs et de* in-
capables ; y 

« Que la femme mariée sous le régime dotal n'est pas in-
capable ; 

« Que s'il est vrai que le jugement qui a prononcé la sépa-
ration de corps a autorisé ladite dame de Naives à poursui-
vre la liquidation de ses reprises et a commis un juge po r 
faire le rapport sur i'homologai ion, cette mesure de précau-
tion, pour le cas où quelques difficultés se seraient élevées, ne 
saurait motiver, en l'absence de toute contestation, une mesure 
dont la nature de l'affaire exclut la nécessité ; 

« Dit qu'il n'y a lieu à l'homologation et condamne le de-
mandeur aux dépens. » 

(M. de Veyrac, rapporteur ; M. Sallantin, substitut.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3
;
 ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 19 janvier. 

ENQUÊTE. — PROVISION. — SIGNIFICATION DU JUGEMENT 

QUI ORDONNE L'ENQUÊTE. — DÉLAI. — NULLITÉ. — AR-

TICLE 257 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

Lorsque, dam une instance en séparation de corps, le juge-
ment qui admet à la preuve des faits a en même temp» al-
loué une provision, la signification de ce jugement fait 
courir le délai dans lequel, aux termes de l'article 257 du 
Code de procédure civile, l'enquête doit être commencée, à 
peine de nullité. 

Peu importe que cette signification ait été faite uniquement 
pour arriver au paiement de la provision, avec réserve de 
signifier plus lard le jugement pour [aire courir le délai 
de l'enquête. 

11 n'y a, sur cette question, d'un grand intérêt prati-

que, que deux précédents judiciaires : un arrêt de la Cour 

de Metz du 27 juin 1826, et un arrêt de la Cour de Paris 

du 22 juillet 1852. Ce dernier- arrêt, infirmant un juge-

ment du Tribunal de la Seini du 27 août 1850, décidait, 

comme l'arrêt de la Cour de Metz, que la signification a-

vec réserves ne fait pas courir le délai de l'enquête. Le 

Tribunal vient d'être appelé à se prononcer de nouveau 

sur cette question, et il a persisté dans sa précédente ju-

risprudence par un jugement dont voici le texte : 

i Le Tribunal, statuant sur le rapport de M. Delalain, ju-
ge-commissaire, par suite du renvoi à l'audience, consigné en 
son proces-verbal d'ouverture d'enquête en date du 18 de ce 
— 18 ; 

< Attendu qu'aux termes de l'article 257 du Code de pro-
cédure civile, l'enquête doit, à peine de nullité, être commen-

cée dans la hukaine de la signification à avoué du jugement 
qui a ordonné cette mesure d'instruction; 

« Attendu que cette disposition est impérative et absolue, 
et que la nullité est encourue, alors même que les parties au-
raient déclaré faire la signification à une autre lin que celle 
de la confection de l'enquête ; • 

« Attendu qu'aucun texte de loi n'autorise les parties à as-
signer à la signification d'un jugement des conséquences spé-
ciales et restrictives; qu'au contraire celte signification doit 
ê ; re générale et indivisible dans ses eff -ts, et qu'il ne saurait 
être fait autant de significations successives que le jugement 
peut contenir de dispositions distinctes; 

« Attendu jque la loi, eu déterminant les délais de l'en-

quête, a considéré la disposition du jugement qui l'ordonne 
comme aussi urgenie à exécuter que toutes les mesures acces-
soires qui s'y trouvent en^iôme^ temps prescrites; 

« Que, d'un autre côté, c'est l'ordonnance du juge-commis-
saire afin de citer les témoins, et non l'audition de ces té-
moins, qui doit intervenir d^ns la huitaine de la signification; 
que, dès lors, s'il arrive qu'une partie soit dans l'impossibi-
lité d'avancer les Irais de l'enquête, elle peut solliciter du ju-
ge-eommissaire une indication de jour présentant un délai 

suffisant pour le recouvrement préalable do provisions à elle 
allouées; 

«Attendu enfin qu'admettre une marche contraire, ce serait 
ouvrir une voie aux parties pour prolonger à leur gré les dé-
lais de l'enquête que la législation a eu juste motif de préci-
ser ou d'abréger; 

« Attendu, .n conséquence, que des deux significations du 
jugement du 21 juillet 1855, laites le» 8 août suivant et 11 

janvier courant, la première est celle qui a fait couru' les 

déluia de l'enquête ; 
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„ Déclare la IWiune DéRnsyes déchue du droit de faire pro-
céder it l'enquête qu'elle était autorisée à produire par le ju-
gement du ai juillet 1855; 

o El, attendu que la femme Deshaycsne prouve pas les faits 

par elle articulés, la déclare mal fondée dans sa demande eu 
séparation de corps, etc. » 

(m _:.j_..„ . M -i ..iiinuuiw [.vu. M . oooiiaytjs, et M' Cli-
quet pour M mt Desbayes.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4" ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 15 janvier. 

M. SEMEU C0HTRE M. BOWES, D1RKCTE0R DU THÉÂTRE DES 

VARIÉTÉS. — OPPOSITION SCR LES APPOINTEMENTS D'UN 

AhTISTB. 

M. Semeu, créancier de M. Dantemy, artiste dramati-

que, d'une somme de 4,000 fr., a formé des oppositions 

entre les mains du directeur du théâtre des Variétés, au-

quel cet artiste était alors attaché. M. Semeu a demandé 

à M. Bowes, directeur des Variétés, compte des sommes 

qu'il devait avoir retenues en vertu de ces oppositions. M, 

Bowes a répondu à cette demande en expliquant qu'à l'é-

poque où l'opposition avait été formée, la direction du 

théâtre appartenait aloi s à M. Carpier, et qu'il n'est lui-

même redevenu directeur qu'à partir du 16 janvier 1854; 

depuis cette époque, il a régu ièrement retenu et déposé 

à la cuisse des dépôts et consignations le quart des ap-

pointements de M. Dantemy ; quant aux appointements 

échus avant le 16 janvier 1854, M. Bowes a soutenu que 

M. Carpier pourrait seul eu être responsable et que c'é-

tait à lui qu'il fallait s'adresser. M. Semeu a combattu ce 

système en soutenant que jamais M. Bowes n'avait cessé 

d'être le directeur privilégié des Variétés; que, s'il avait 

concédé son privilège successivement' à diverses person-

nes, sa responsabilité n'en avait pas moins continué pour 

tous les actes d'administration émanant des personnes par 

lui placés à la direction du théâtre, lesquelles n'étaient 
que ses agents ou préposés. 

Le Tnbunai, après, avoir entendu M" Billard pour M. 

Semeu, et M" Mathieu pour M. Bowes, a rendu le juge-
ment suivant : 

« Attendu que, d'après les principes qui régissent les théâ-
tres privilégiés, la qualité de détenteur du privilège est indé-
pendante de celle de directeur ; que la première const itue 
une propriété personnelle reconnue par des décrets ayaut 
force de loi ; que la seconde, au contraire, résulte a'une auto-
risation qui n'est accordée par le gouvernement que sur la 
préseniaiion du titulaire du privilège ; que le directeur ainsi 
présenté et admis n'est, en réali é, que le représentant du ti-
tulaire dont il laii valoir la etiose et avec lequel il pariage 
des bénéfices ; mais que, comme compensation de l'émolu-
ment qu'il retire, le titulaire resie obligé à satisfaire à toutes 
le!> dépenses que réclame l 't xploiiation, et parmi lesquelles 
le paiement des artistes figure en première ligne; 

« Attendu, en /ait, que Bowes avait d'abord fait accorder à 
Carpier la direction du thiâiredes Variétés, qu'il a reprise 
ensuite à raison de l'inexécution des engagements de ce der-
nier; 

« Qu'il résulte des principes posés ci-dessus que des oppo-
sitions ayant été formées sur Danierny, artiste de ce théâtre, 
dès l'époque où la direction appartenait à Carpier, Bowes 
élève à tort fa'prétentiotl de ne compter de la portion saisis-
salde des appointements qu'à compter du jour où il est rentré 
dans la direction ;. qu'il est, au contraire, en qualité de titu-
laire privilégié, responsable des sommes qui ont dû être rete-
nues pendant la gestion de Carpier ; 

« Qu'il résulte de l'eiat des oppositions sur Danterny que la 
plus ancienne remonte au 10 mai 1851 ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare nuls, comme insuffisants, les dépôts faits par 
JBowes les 24 janvier et 9 mars 1855; 

« Dit qu'il sera tenu de compléter lesdits dépôts par celui 
de toutes les sommes qui ont dû è re retenues sur les appoin-

tements de Danterny courus même pendant l'administra-
tion de Carpier, à compter du 10 mai 1851, date de la plus 
ancienne opposition formée par Semeu sur Danterny ; 

« Et, pour statuer sur la répartition des sommes saisies, 
renvoie à la contribution. » 

pénal, mais de l'art. 593 du Code de commerce modifié 

4*r la loi du 28 mai 1838, lorsqu'il est établi quo le com-

plice a recelé cet neuf dans l'intérêt du failli. 

Ainsi jugé, par arrêt de la mêm < thambre, du 22 jan-

vier 1856, qui annule une ordonnance de prise du corps 

<Ju Tribunal do la Seine (affaire C...-, T... et G...). (Vo r 

conforme, Cassation, 18 mars 1852 et 19 avril 1849; 

Journal du Palais, t. I", 1850, p. 308.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. des mises en accus.) 

Présidence de M. Berville. 

Audience du 22 janvier. 

SUBORNATION DE TÉMOINS. — FAUX TÉMOIGNAGE. — 

COMPLICITÉ. 

-Cn loi a, en matière de faux témoignage, qualifié de subor-
lalion les faits de provocation qui sont l'objet, pour les 

autres crimes, d'inculpation de complicité, prévus par l'ar-
ticle 60 du Code pénal. 

Dès lors les actes de provocation au crime de faux témoignage 
ne peuvent donner matière à prévention de complicité dans 
ce dernier crime. 

Ainsi jugé, par l'arrêt suivaut qui, conformément aux 

conclusions de M. Salle, substitut du procureur- général, 

-sanule une ordonnance de la chambre du conseil du Tri-
mal de Nogent-le-Rotrou : 

« La Cour, après en avoir délibéré, 

,< En ce qui touche la prévention de complicité du crime 
de faux témoignage, imputé à C..., contre S... et L...; 

« Considérant qu'eu matière de faux témoignage, la loi a 

qualifié de subornation les faits de provocation qui sont l'ob-
jet pour les autres crimes .d'inculpation de complicité prévus 
par l'art. 60 du Code pénal ; 

« Que, dès lors, les actes de provocation au crime de faux 
témoignage ne peuvent donner matière à prévention de com-
plicité dans ce dernier crime ; 

H Qu'en effet, les faits de provocation ayant déjà reçu, en 
vertu d'une disposition spéciale, leur qualification légale, ne 

peuvent plus faire la base d'un nouveau chef d'inculpation pui-
sé dans les caractères généraux de la complicité définis par 
l'art. 60 du Code pénal ; 

« Qu'ainsi les premiers juges.en plaçant pour les mêmes 

faits, en ce qui concerne S... etT,..., à côié de la prévention 
de subornation do témoins, celle de complicité dans le crime 

de ii>ux témoignage imputé à C... par provocation audit cri-
me cl aux termes de l'art. 60 du Code pénal, ont donné au 
même crime une double qualification et fait une fausse appli-
cation de l'art. 60 précité ; 

« Annule l'ordonnance de prise de corps; 

« Dit que le chef de prévention de complicité dans le crime 
de faux témoignage imputé à C..., admis contre S... et L..., 
sera retranché daus la qualification des foit», etc. » 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — DÉTOURNEMENT D'ACTIF. — 

RECEL. — INTÉRÊT DU FAILLI. 

Le recel d'une partie de l'actif détourné par un com-

merçant failli, prévenu dès lors du banqueroute fraudu-

leuse tombe sous l'application, non de l'art. 62 du Code 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Présidence de M. Fanty, conseiller. 

Audience du 15 décembrt. 

MEURTRE. — TROIS ACCUSÉS. 

Depuis lot.gto.npo UMjà il existe uno vivo auimosiléffe-

tre deux corporations d'ouvriers charpentiers de la vdle 

de Bordeaux, l'une connue sous le nom de Compagnons 

du Devoir, l'autre sous celui de Compagnons de la Li-

berté. Dans la soirée du 17 septembre dernier, vers sept 

heures, un certain nombre de compagnons de la Liberté 

étaient réunis, prenant leur repas, rue du Puits-Desca-

zeaux, chez la veuve Beaufort, aubergiste, dite leur mère. 

Des compagnons du Devoir passèrent devant la porte en 

chantant des chansons et en vociférant des paroles inju-
rieuses pour les compagnons de la Liberté, comme s ils 

eussent cherché à les provoquer. Ceux-ci, néanmoins, ne 

parurent pas vouloir répoudre à cette provocation et ne 
sortirent pas. 

Mais un peu. plus tard, deux compagnons du Devoir, 

les sieurs François Thomas et Raymoud Boué, se trou-

vant seuls et inoffeiisil's dans la rue de la Bousselle, fu-

rent subitemeut assaillis par une vingtaine de compagnons 

de la Liberté, qui les fiappèrent à coup9 de bâton et de 

coups de pierres enfermées dans des mouchoirs. Thomas, 

atteint à la tête, fut renversé. Les coups étaient portés 

avec taut de violence, qu'un des bâtons se brisa dans cette 

attaque. Le sang jaillit avec abondance des blessures re-

çues par le malheureux Thomas et forma une mare sur le 

pavé La victime, secourue par des passants, fut trans-

portée sans connaissance chez un pharmacien voisin, et, 

bientôt après, à l'hôpital. Boué, qui était avec Thomas, a 

été aussi blessé en plusieurs parties du corps. Parmi les 

compagnons de la Liberté qui frappaient ainsi, deux fu-

rent reconnus par Boué ; ce sont les nommés François 

Guillon, dit Lyonnais, et Alexandre Berthelot, dit Guépiu. 

Un troisième a été plus lard signalé, le nommé Jean-
Claude Mérard, dit Bressanl. 

Les deux premiers ont pris la fuite et n'out pu être 

retrouvés depuis. Mérard seul est sous la main de la jus-

tice. Dans la prison municipale, causant avec le nommé 

Barlhe, arrêta dans le premier moment, mais bientôt re-

mis en liberté, il fait l'aveu d'avoir porté un coup de bâ-

ton à un homme qui est tombe. Devant le magistrat 

d'instruction, Mérard a mis quelque hésitation à réi-

térer son aveu, reconnaissant bien avoir frappé , mais 

prétendant seulement que l'homme qu'il avait atteint n 'é-

tait pas tombé, ajoutant ensuite que, si cet homme est 
tombé, il ne s'en est pas aperçu. 

Les blessures de Thomas ont eu les suites les plus gra-

ves. Les os du crâne étaient fracturés. Il en est résulté 

une paralysie de tout un côté du corps, la perte de la pa-

role et presque de l'intelligence. Un mois après l'événe-

ment, il était encore dans ie même état, et il est douteux 

qu'il recouvre jamais l'usage de ses membres et de ses 
facultés mentales. 

Quant à Boué, qui aurait été frappé par Guillon et Ber-

leloi seulement, et non par Mérard, ses blessures ont été 

heureusement sans gravité. Les auteurs du fait auront à 

en répondre devant le Tribunal correctionnel. Mais Ber-

thelot et Guillon, comme on l'a déjà dit, auraient pris de 

plus une part active auxac^es de violence dont Thomas a 
été victime. 

Eu conséquence, François Guillon dit Lyonnais, Alexan-

dre Berthelot dit Guépiu, et Jean Mérard dit Bressant, 
sont accusés : 

D'avoir, le 17 septembre 1855, à Bordeaux, ensemble 

et de concert, volontairement porté des coups et fait des 

blessures au sieur François Thoo.as, avec ces circonstan-

ces que ce)8 coups et blessures ont occasionné audit Tho-

mas une incapacité de travail personnel de plus de vingt 

jours, et que le crims a été commis avec préméditation et 
guet-apéns. 

On procède à l'audition des. témoins. 

M"" Beaufort, mère des compagnons de la Liberté, ra-

conte que les compagnons du Devoir, au nombre de vingt 

ou vingt-cinq, sont venus insulter ses pensionnaires à la 

porte de son établissement par des paroles blessantes 

d'abord, et que, voyant leurs provocations sans résultat, 

ils ont jeté des ordures sur la table où mangeaient les 
compagnons de la Liberté. 

Pierre Sauvât raconte que, passant le soir dans la rue 

Rousselle, il aperçut un groupe de compagnons qui se 

disputaient. S'étant approché du rassemblement, il vit un 

de ces ouvriers tomber sous les coups des assaillants. 

L'ayant relevé, ce malheureux reçut un coup de bâton 

sur la tête, et tomba de nouveau. Le témoin expose en-

suite les soins qu'il a prodigués à la victime", et déclare 

que ce n 'est pas l'inculpé qui a frappé le malheureux 
Thomas. 

Raymond Boué dépose qu'il était avec Thomas au mo-

ment où l'agression a eu lieu. Il ne reconnaît pas Mérard. 

M. Eugène Lafargue, docteur-médecin, expose l'état de 

la victime à l'époque de l'événement. 11 entre dans des 

détails scientifiques sur le traitement qui a été exercé. Sa 

déposition, très claire, très judicieuse, intéresse très vive-
ment l'auditoire. 

L'audience est suspendue pendant cinq minutes. 

M. Pellet, avocat-général, soutient l'accusation. 

M' Lulié-Déjardin, défenseur, établit que la provoca-

tion a été faite à plusieurs reprises par les compagnons 

du Devoir. Personne n 'a vu Mérard porter des coups à la 

victime. Le défenseur demande un acquittement complet. 
M. le président résume les débats. 

Le jury rapporte un verdict affirmalif sur la seule ques-

tion de complicité dans le fait de coups et blessures. 

La Cour condamne Jean-Claude Mérard à deux années 
d'emprisonnement. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

nrèientèe, ou de faire des actes conservatoires a l'effet d in-
terrompre la presn ipiion suffisamment interrompue par 
cette réclamation même. 

En 1838, lé sieur Billard se rendit adjudicataire de 

travaux à exécuter pour l'ouverture d'un nouveau lit à 

donner à la rivière d'Orne sons les falaises de Benouville 

(Calvado-). Il versa, en conicq/ience, un cautionnement 

de 16,027 fr. 

En 1840, il fallut procéder à une adjudication à la folle-

enchère de cette entreprise, pour continuer et activer les 

travaux dont il s'agit. Le sieur Billard ayant ensuite ré-

clamé, en 1845, le récépissé de son cautionnement, pour 

en toucher les intérêts (arrêté du 24 germinal an VIII), le 

préfet du Calvados refusa de lui remettre cette pièce, et 

lui fit connaître quo l'administration a conservait comme 

gage et garantie des droits éventuels quo l'Etat pourrait 

avoir à exercer contre lui. 

Les comptes de l'entreprise ne furent arrêtés que par 

une décision ministérielle du 7 novembre 1854, qui or-

donna que le cautionnement de l'entrepreneur lui serait 

restitué. Paf suite, le sieur Billard se crut fondé à en de-

mander les intérêts à partir du 1" janvier 1840. Mais une 

décision de M. le ministre des finances, du 8 février 1855, 

rejeta cette demande, sauf pour les cinq dernières a.. -

nées, se fondant sur ce que le réclamant, à défaut de 

tous actes conservatoires, avait encouru la ; rescription 

quinquennale écrite daus l'article 2277 du Code Napoléon, 

et appliquée au -profil de l'Etat par un avis du Conseil 

d Etat, approuvé par l'Empereur, eu date du 24 mars 
1809. 

Pourvoi du sieur Billard. 11 soutient, en droit, que la 

prescription établie par l'art. 2277 ne peut, pas plus que 

toute autre, courir en faveur du débiteur, c'est-à-dire ici 

de l'Etat, lorsque c'est par le fait de celui-ci que le créan-

cier a été empêché de toucher ce qui lui était dû, et il 

invoque, comme raison d'analogie, la disposition consa-

crée en ce sens par le premier paragraphe de l'art. 10 de 

la loi du 29 janvier 1831 (1). En fait, il «joute que l'ad-

ministration ayant refusé de lui remettre la pièce dont la 

production était indispensable pour qu'il pût toucher les 

intérêts, et lui ayant eu même temps déclaré qu'elle ne 

lui ferait cette remise qu'après le règlement de ses comp-

tes, auquel il n'appartenait qu'à elle de procéder, ce refus 

a constitué uu obstacle permanent à l'exercice de ses 

droits et l'a dispensé, tant que la même situatiou a duré, 

de faire des actes conservatoires destinés à interrompre 

surabondamment une prescription qui ne pouvait pas 
courir. 

Ce système a été accueilli par le décret suivant, au 

rapport de M. Pascalis, maître des rsquêtes, sur les plai-

doiries de M" Reverchon, avocat du sieur Billard, et sur 

les conclusions conformes de M. de Forcade, maître des 

requêtes, commissaire du gouvernement : 

« y a l'article 2277 du Code Napoléon ; 

« Vu l'avis du Conseil d'Etat, approuvé le 24 mars 1809 ; 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction que, nonobstant 
la demande formée par le sieur Billard à l'effet de. toucher les 
intérêts de son cautionnement, le préfet du Calvados a, pour 
garantir les droits du trésor, retenu le récépissé sur le vu 
duquel lesdits intérêts devaient être payés, jusqu'à la liquida-
tion définitive des comptes de l'entreprise, arrêtés par déci-
sion ministérielle du 7 novembre 1854; 

« Qu'il suit de là que c'est par le fait permanent de l'ad-
ministration que le sieur Billard a été empêché de toucher 
les intérêts de son cautionnement, et que la prescription ne 
peut en conséquence lui êlrê opposée ; que dès lors c'est à 
tort que notre ministre des finances a rejeté la réclamation 
du sieur Billard à l'effet d'obtenir le paiement des intérêts de 
son cautionnement à partir du l

tr
 janvier 1840 ; 

« Ai t. 1". La décision de notre ministre des finances, en 
j date du 8 février 1 855, est annulée; 

« Art. 2. Il sera tenu compte &u sieur Billard des intérêts 
de son cautionnement à partir du 1" janvier 1840. » 

Vollard et le sergent de ville qui a arrêté la f 

Les témoin» n'ont pas varié dans let
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plaignante accuse formellement la damo Petit 'N 'J 

avoir retiré la paire de bas deg mains de la ni.
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La Cour, après avoir entendu M* Meunie|
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de la dame Petit, a, conformément aux conclu •''"•J 
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CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audience publique du 21 décembre 1855; — approbation 

impériale du 10 janvier 1856. 

DETTE DE L'ÉTAT . — INTÉRÊTS DE CAUTIONNEMENTS. 

PRESCKIPTION QUINQUENNALE. — FAITS DE L'ADMINISTRA-

TION QUI LA REtt DENT INAPPLICABLE. 

La prescription de cinq ans, établie par l'art. 2277 du Code 

Nap., est applicable aux intérêts des cautionnements des 
fournisseurs ou entrepreneurs de l'Etat. 

Mû* cette prescription ne court pas lorsque c'est par le fait 
de l'administration que le titulaire du cautionnement a été 
empêché de toucher les intérêts, et ce fait, tant qu'il dure, 

dispense le créancier de réitérer la réclamation qu 'il à 

CHRONiy.CE 

PARIS, 22 JANVIER. 

Il est un vol très fréquent qui se commet au préju-

dice des marchands. Le voieur ou la voleuse se présente 

dans un magasin. Le talma ou le châle est ut le au succès 

de l'expédition. Le marchand exibe des articles sous les 

yeux de sa pratique quo rien ne satisfait. Le marchand 

foui le dans ses armoires, s'agite, se remue, va d'un 

comptoir à l'autre, puis étale une quantité de marchandi-

ses. C'est de ce désordre qu'il s'agit de profiter pour glis-

ser dans la poche un article ou deux. Aussi les marchands 

ont un œil sur leur marchandise et l'autre sur l'achèteur. 

M
me

 Vollard, mercière, rue du Faubourg-Saint Denis, à 
reçu, dans la journée du 29 novembre, la visite d'une 

dame Petit, qui manifesta le désir d'acheter des paires de 

bas de laine. M™" Vollard dépiia plusieurs paquets. M"" 

Petit examina les bas qui lui étaient offerts, et, son choix 

n'étant pas arrêté, elle allait se retirer, quand M""Vollard, 

en rangeant un paquet, s'aperçut que ce paquet conte-

nait une paire en moins. Elle se précipita alors sur M
me 

Petit qui était sur le point de sortir ; on l'arrêta. 

Mais ici deux versions : M
m

" Vollard prétend qû'en ar-

rêtant M"' Petit, elle lurl a fait lever les bras et qu'une 

paire de bas cachée sous son châle est tombée ; M
me

 Pe-

tit'souttent qu'il n'est rien tombé et qla'elle n'a rien dé-
robé. 

Le témoignage d'un enfant a joué un grand rôle dans 

cette affaire. La jeune Virginie Bauver, âgée de dix ans 

passait devant le magasin de la dame Vollard, se rendant 

à son école, au moment où M
mo

 Petit allait sortir de la 

boutique. Elle a été entendue. Elle a affirmé qu'elle avait 

vu M
ms

 Vollard tirer la paire de bas du châle de M"" Pe-
tit. 

;
 Le

 sergent de ville appelé immédiatement pour opérer 

l'arrestation de la dame Petit a été également entendu. 

De ces deux déclarations, le Tribunal tira la preuve que 

le vol tenté au préjudice de M°" Vollard avait eu lieu. 

Aussi la femme Petit lut-elle condamnée à quinze jours 
de prison par jugement du 13 décembre dernier. 

Elle a interjeté appel d* cette décision. L'affaire est ve-

nue à la Cour, au rapport de M. le conseiller d'Herbelot. 

Devant la Cour, un nouveau témoin a été assigné; c'est 

la dame Bloch, institutrice. Elle a déclaré qu'atiu dé s'as-

surer de la sincérité de la déposition de la jeune Virginie 

elle l'a fait venir en présence de deux personnes graves' 

et après lui avoir fait lever la main devant l'image dû 

Christ, l'a conjurée de dire la vérité. L'enfant, après quel-

ques hésitations, lui a avoué qu'elle n'avait rien vu, qu'elle 

avait seulement entendu la dame Vollard appeler la darne 

Petit voleuse, et que si elle n'avait pas du lu vérité c'est 
qu'elle avait cédé aux sollicitations de la dame Vollard 

qui lui avait promis, pour récompenser sa complaisance' 
des leçons de piano et de dessin. ' 

La jeune Virginie Bauver est également interrogée 

Elle na pas yu tomber la paire de bas; elle a entendu 

seulement la dame Vollard traiter la femme Petit de vo-
leuse en la tenant par le bras. 

La Cour a remis au lendemain pour entendre la dame 

(1) Aux termes de cet article, lu déchéance prononcée par 
les lois financières contre tout créancier de l'Etat qui n'a 
pas réclame dans le» délai, fixés par ces lois est déclarée 
inapplicable aux créances dont l'ordonnancement et le pa,e-

v^MSStîr*^^^
 ces d,5la

'
s
' l'

urlela

'<°e 

M. l'avocat général Dupré-Lasallc, confirmé 

simplement la décision des premiers juges. ""S!: 
— Un Prussien, nommé Jean Juny, âgé A 

cinq ans, ouvrier boulonnier, comparaissait
 lr

\ 

devant le jury pour répondre d'un acte de brun^u 

pouvait avoir de graves conséquences, mais qnj ."* 3 

duit qu'une incapacité de travail de plus de vino^' M 

Il était employé dans les ateliers de la maison 

Clichy, comme l'un des frappems du sieur n j% 

forgeron de l'établissement. Les ouvriers de cette 

rie reçoivent 30 centimes par heure, plus unen»?
1
^ 

les bénéfices alloués au forgeron eur chaque pièc
e
 \ 

fabriquée. A ce double titre, il y avait souvent des'*''''; 

tes à faire, et c'est pour quelques centimes de difr^r 

que Juny s'est laissé aller à la voie de fait q
u

j ^ *\ 

proebée.
 e!

'tj, 

Le 22 septembre dernier, vers buitheiires du soi» 

cour revenait de son travail avec sa femme- et •son 

âgé de neuf ans. Juny faisait route avec eux. Tout 

et sans explicaiions préalables, Juny saisit Delacon \ 
cravate en lui réclamant 3 fr. 50 cent. 

Delacour chercha vainement à le câlin r, en l
u

j .. 

d'attendre au lundi pour soumettre la difficulté aue 

maure. La femme intervint alors et dégagea son'
0

'"'" 

mais Juny revint sur Delacour et lui porta daus Ï'M^ 

violent e<>up de pied qui le renversa par terre; p
u

j
8
 * 

me l'enfant accourait au secours de son père, j) i' 

pliqua avec force un revers de main qui le terras»»',
11, 

 j-i- I- c . 
cris de la femme, il s'éloigna; mais ce fut en 

Delacour d'injures grossières et eu lui criant; 
') 6». coup de la nttfrt; viens près de l'église, je te finirai 

injure» ont été entendues par le témoin Tardies 

trouvait à peu de distance. ' V * 

Delacour, eu se relevant, sentit une grosseur sa ( 

mer à l'endroit où il avait reçu le coup. Il entra sus * 

chez le pharmacien Ch.ailloux, qui remarqua une J! 

déjà considérable. Le médecin, appelé quelque te 

après, reconnut la nécessité d'un long traitement' il"! 

porter Delacour à l'hôpital; là une opération a été'n» 

saire, et I homme de l'art a constaté que l'incapacitU 

travail s'était prolongée pendant plus de vingt jours 

Juny convient qu'une altercation a eu lieu entre luj 

Delacour, mais il nie avoir porté un coup de pied à ! 

malheureux. « Il peut bien, dit-il, avoir attrapé ce co» 

ailleurs. » Mais les instants où les faits se sont accompli 

ont été précisés avec soin, et il ne s'est écoulé
 AU

L 

intervalle appréciable entre le moment de la rixe et cetij 

où l'enflure a été constatée par le pharmacien. Lesink 

ros prononcées par Juny .après le Coup prouvent comble-

son intention était coupable ; les menaces proférées dâs 

la matinée démontrent qu'elle a été préméditée. 

Juny a reproduit ses. dénégatious devant le jury, m^l 

les dépositions précises entendues aux débats n'ont pas 

permis de les admettre, et Juny, après le réquisitoire è 

M. i'avocai-général Saillard, et la défense présentée pu 

M* Maublanc, a été déclaré coupable, mais avec des cir-
constances atténuantes. 

En conséquence, il a été condamné à deux années d'an, 
prisonnemeut. 

— Une erreur généralement accréditée, c'est que |
( 

pain dit de fantaisie se vend de gré à gré, c'est-à-dire qm 

les boulangers ne sont pas obligés de le mettre dans li 

balance avant de le livrer à leurs pratiques et d'en «rav 

pléter le poids, s'il n'a pas celui annoncé. Les boulangen 

eux-mêmes ont, à ce qu'il paraît, cette croyance, csif 

voici le sieur Manceau, boulanger à Fontenay, pte 

d'Armes, n° 7, qui est cité devant le Tribunal correction, 

nel pour un déficit de 170 grammes sur un pain de 2 kilos. 

Sa domestique, la fille Mariette, qui a vendu ce pain à 

un enfant, est également citée; tous les deux font défaut 

Dans l'instruciîou, la fille Mariette a déclaré qu'elle con-

naissait parfaitement le déficit constaté et qu'elle avait agi 

conformément aux instructions de son maître, ce quel» 

lui-ci a reconnu. Il ne croyait pas, dit-il, commettre mu 

tromporie, le pain de fantaisie se vendant de gré à gré et 

n'étant pas compris dans les dispositions de l'ordonnança 
de police qui régit la boulangerie. 

Le Tribunal a condamné le sieur Manceau à huit jours 

de prison, 50 fr. d'amende, et, en outre, a ordonné liffi-

chage du jugement à sa porte ei à celle de la mairie, la 

tout aux frais du condamné. La tille Mariette a été con-
damnée à 20 fr. d'amende. 

Ont ensuite été condamnés : 

Le sieur Maigrot, fruitier, rue Sainte-Anne, 57, à 25 fr. 

d'amende, pour détention d'un bol à peser l'huile, inexad 

— Le sieur Leprince, étalier du sieur Cardon, boucher, 

rue du Port-Mahon, pour déficit de 4 grammes de viande 

sur 375 grammes, à 20 fr. d'amen Je et aux dépens, soli-

dairement avec le sieur Cardon. — Et le sieur Pépin» 

charbonnier, rue des Charbonniers, 15, pour n'avoir livré 

que 85 kilos de charbon sur 100 kilos vendus, à 40 fr. 

d'amende. La confiscation du charbon a été ordonnée. 

— Depuis environ deux mois, le sieur Bilcocq, ocaploy* 

à l'administration des postes, surveillait Je nommé Lau-

reau, garçon de bureau attaché à cette administration; 

cette surveillance venait d'une remarque faite par le si
eur 

Bilcocq - il avait vu Laureau, qui, en timbrant les lelW 

mettait de côté celles revêtues de plusieurs cachets etpf' 

pait celles paraissant renfermer des pièces de monnaie 
ou des valeurs. 

Le A décembre dernier, Bilcocq étant avec Laureau s» 

bureau de poste du chemin de fer du Nord, le vit mettre 

de côté une lettre revêtue de trois cachets; continua"! a 

l'observer, il le vit bientôt mettre encore de côté une au-

tre lettre , puis, peu à peu, la glisser dans la poche °
e 

son pantalon. 

Quelques instants après, le voyant porter les lel^ 

qu'il venait de timbrer au t>ieur Naudet, chef do bri«*
de

; 

Bilcocq saisit lo bras de Laureau en disant à Naude'; 

« Voici un voleur, il a une lettre dans sa poche. » ^
aU

' 

reau, troublé, r. tira adroittment la lettre de sa pochée 

dit : « Vous voyez bien qu'elle n'est pas dans m» P
oC

 ' 

puisque je l'ai dans la main. »
 )s 

Cette lettre était adressée à une personne qui hab». ^ 

Belgique, et contenait une pièce d'or de 5 fr. O
1111111 a

 jr 
première lettre que Bilcocq avait vu meure à

 1(
-
l)

?
r
]L 

Laureau, elle no fut pas retrouvée et ne l'a jamais été 
puis. 

Conduit au poste du chemin do fer du Nord, k
aBr

®
u

. 

trouva le moyen de s'évader ; il prétendit qu'il avait tr 

vé la porte du violon ouverte et qu'il était allé f
aB9U 

sa femme en couches. .
 e ; 

On u saisi la lettre suivante, qu'il écrivait à sa fe"
11

" 

Ma femme, .
 oi

+ 
Il vient do in'arriver une affaire malheureuse; je s

uis

 el
j» 

à faut, d'avoir pris une lettre. J'uttend M. l'''
ls

P
ecl

f,"
r

ur
eii»' 

n'eu connais pus encore le résultat. Je suis bien m
,llie 

Ton mari pour la vie, 

L AUKKAU. 

Je suis à la garo du Nord, au bureau. 

Interrogé, Laureau nia le fait; il prétendit q
06

.!
0

^!»! 

Bilcoq lui on voulait, qu'il l'avait souvent injurie 
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cessait à chWP?
1
 ,.j , 

fniraire. »e doulaiii q
 la ieeonimamlo 

nstant des reproches injustes sur son 

caché la ettrc, qu au 

mon-

juder s[)é-

î 11 1,8Va,t
 "h dfbr3e

P
M. Naudet. , , . 

^tïSSrtqSft depuis longtemps, Bilcoq lu, 

Ce derc de ses soupçons sur Laureau. 

^
ilfa

! ^
t
 on a établi que la femme de Laureau avait 

• j^'iustr 
retiré 232 •

 e
 --^ ^

 alTt
,
9lat

ion ; enfin 

S* e"Sï? Laureau avaient prêté 300 fr. à leur blan-

«j^ïaureau avait 1,000 fr. d'appointements et 600 fr. 

d' 

Caisse d'épargne; que lui -môme y 
enfin 

^?^aifiSflKSm«P«" et le P rêL d' ai*gent - S» 

épousée 

a-i-u dit, 300 ou 400 fr. d'économies quand 

de plus, elle a un état qui lui rapporte de femme 

'
3à 4

 îi
r
;,fdeva°

U
t
r
'le Tribunal de police correctionnelle, 

a été condamné à six mois de prison et 25 fr. 
au Laure 

j'anieii' 
i sieur Legrain, garçon chez le sieur Berlin, Iimo-

"■ 26 boulevard de la Villette, comparaît devant le 
padiei'i ' rcciionnel sous prévention d'arrestation illé-

2°^fficier,n,nist,riel 
S

 M Alexandre Ponceau, huissier a Bercy, expose ainsi 

M
 fa

pu
ar

„é de signifier au sieur Bertin une assignation 
',1e Tribunal de commerce, à la requête d'un mar-

de
 d de vin de Bercy, je me présentai à son domicile, 

g trouvai M 

que je, 

charge^ ■ 

'
U1

 ''tes' '■•"Àussiiôt, elle m'arrache l'acte des mains ; je 
reml ' , lui reprendre, elle appelle son garçon, celui-ci ac-
veuX. h'kaxl le prévenu), il me saute au coilet, me nie-
court tC t»»"_ .

 r
 .: . .M 1 1 I. 

uace de me 

carde » c 

f
a
 porte sur nous 

ia inisBion que j'avais à remplir : « Vous t 

de. 

Bertin' seulement; elle me demande ce 

'sire, je lui fais connaître la mission dont j'étais 

Permettez que je lise, me dit-elle. — Avant, 

laissez-moi voir si toutes les formalités sont 

t iv v ■ -/> i 

faire un mauvais parti : « Allez chercher la 

crie-t il à M"" Berlin; celle-ci sort en fermant 

je fais connaître au sieur Legrain mes noms et qua-

S *huiesiêV, » me" répond-il. Je voulais m'en aller . 

*¥ofls ne sortirez pas d'ici, » me dit-il, en me retenant ; 

" y fais remarquer ce à quoi il s'expose, il me répond 

nû'il fera trois mois de prison s'il le faut. Comme j'insis-

tais pour sortir, il casse-un carreau, fait amasser les pas-

sants à la porle, la garde arrive, je proteste, je montre 

ma médaille, c'est en vain; on me conduit au poste. 

Là, j'espérais que, sur l'énonciation de ma qualité, le 

commandant du posté me mettrait immédiatement en li-

berté; il n'en fut rien; il me répond qu'il ne peut faire 

droit 'à ma demande, et il veut me mettre au violon ; ce-

pendant, sur mes instances pour être conduit au bureau 

du commissaire de police, il y consent, et je m'y rends 

entre cinq fusiliers, obligé de traverser ainsi toute la 

grande rue de la Villette, le commissaire de police demeu-

rant à l'extrémité. 
Là, je m'expliquai et je fus immédiatement mis en li-

berté. 
La femme Berlin est entendue comme témoin. 

« M. Ponceau, dit-elle, se présente à la maison et me 

dit qu'il vient signifier un acte à mon mari; M. Bertin 

étant absent, je prie M. Ponceau de me -laisser prendre 

lecture" de l'acte; il y consent; à peine avais-je lu -quel-

ques lignes, qu'il me le redemande; je lui réponds que je 

le lui rendrai quand j'aurai fini de le lire; alors il veut 

me l'arracher; je crie, le garçon accourt et se met entre 

nous deux. Alors je suis sortie pour aller chercher mon 

mari. » .<n\.&.-*.3etefMt^ 
Voici les explications du prévenu Legrain : 

n Voyant M. Ponceau qui cherchait à arracher un pa-

pier des mains de ma patronne, je memis entre elle et 

lui; M"" Berlin lui dit : « Attendez-moi, je vais chercher 

mon mari; ne laissez pas sortir cet homme, » me dit-elle. 

Là-dessus elle sort; quand nous sommes seuls, M. Pon-

ceau veut s'enfuir; pensant que c'était un faux huissier, 

je l'en empêche; alors il me bouscule, me déchire mon 

gilet; je me défends; il tire un couteau-poignard de sa 

poche; j'eus peur, je cassai un' carreau pour appeler à 

mon secours, c'est alors que la garde arriva. » 

Le Tribunal a condamné le sieur Legrain à deux ans de 

prison. 

— Il y a tant de gens pourvus de grands pieds qui 

chaussent de petits souliers qu'il faut signaler une excep-

tion. L'exception, c'est Jacques Etienne, garçon de dix-

huit ans ; la nature lui a donné un joli pied, petit, étroit, 

bien cambré, un pied à faire la joie d'un lion, la réputa-

tion d'un cordonnier, un pied à se présenter partout, à 

fouler les tapis du plus beau salon comme du plus élégant 

coupé. Jacques Etienne ne tient aucun compte de tous ces 

avantages, et pour lui le soulier le plus étoffé, le plus 

long, le plus large, est celui qu'il préfère. 

L'expiieatton de celte étrange préférence dont ses amis 

et connaissances n'ont jamais eu la clé a été donnée au-

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel par un limona-

dier. 

Lt limonadier : Depuis le renchérissement du sucre, 

de l'ôau-de-vie et des denrées coloniales, mes garçons et 

moi nous avions remarqué que nos cuillères à café étaient 

plus recherchées que jamais ; mais, malgré notre surveil-

lance plus active que jamais, nous ne pouvions découvrir 

les amateurs qui les recherchaient. Le 22 novembre, ce 

jeûné homme entre dans mon établissement et demande 

un gloria. Sa tournure ne me revenant pas, je le surveille; 

mais pendant tout le temps qu'il a été atablé, pas un seul 

de ses mouvements n'est venu confirmer mes soup-
çons. 

Après avoir payé son gloria, il est resté longtemps en-

core à lire les journaux, et, profitant d'un moment où 

j étais au laboratoire, vite il se lève et s'en va. Je rentre 

aussitôt dans la salle, je vois que la cuillère à café n'était 

Plus sur la table, et à l'instant je m'élance à sa poursuite. 

|1 marchait bon pas; mais aussitôt qu'il me vit sur ses ta-

ons il se mit à courir comme un cerf. J'ai crié : « Au vo-
le

ur ! »
 e

t il
 B

 été arrêté. Conduit au poste, on le fouille, 

on ne trouve. rien sur lui; je tombai de mon haut ; je ne 

"ais pas perdu de vue, il n'avait parlé à personne, ne 

s était pas arrêté, et je ne comprenais pas qu on ne trou-
Nat Pas ma cuillère sur lui. 

,,
J
 exprimais mon étonnement aux agents, quand l'un 

d eu X eut l'idée de le faire déchausser. La cuillère, en ef-
el)«e trouva dans un de ses souliers, et il aurait pu en 

^cher une douzaine, tant sa chaussure était large et peu 
Pfoportionn^e à son pied. 

^tienne : Faut croire que la cuillère sera tombée dans 

™°« soulier sans que je m'en aperçoive, car j'ai été aussi 

'o«ne que ces messieurs quand ou l'y a trouvée. 

Le limonadier : C'est ce qu'il a dit aussi au poste, mais 
au

. y a quelqu'un qui croie à ce conte-là, ce n'est pas 

ffn°îi A
 en prie

'
 meS8ieurs

>
 fuites

 un exemple de ce 
gaiiiarl-là pour son invention diabolique. C'était bien as-

sez d avoir à surveiller la main des voleurs; s'il nous faut 
U

^
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u
rvei

Her leurs pieds, jamais nous n'y arriverons, 

d»
 Tr

'
Du

ual a exaucé le vœu du limonadier en con-

damnant Jacques-Etienue à six mois de prison. 

aenT
 M

'^
e
 R '

cn
«aK>r»tI Ce nom appartient bien sérieu-

meût
>
 bie

n réellement à ce petit vieillard, assis sur le 

banc du Tribunal correctionnel, et qui prend 1 humble 

qualité de jardinier. M. de Richemont a été l'un des heu-

reux du jour ; il avait un beau nom, il a eu de la fortune, 

dos chevaux, des amis. Comment est-il devenu jardinier , 

non pas jardinier amateur, mais jardinier à gages, jardt 

nier à la journée, bêchant, sarclant, arrosant à la sueur de 

son front? c'est ce que la unité du récit fera connaître. 

Dans ce petit procès correctionnel, tout est singulier : 

Outre M. de Richemont devenu jardinier, voici une dame 

Levieux, dame d'un Certain âge, depuis longtemps établie 

mercière au hameau des Moulineaux, commune d'Issy, et 

depuis longtemps honorée comme une sage épouse, une 

bonne mère de famille; toutes les autorités do sa com-

mune, même le vénérable curé, rendent d'elle le meilleur 

témoignage ; mais que peuvent les témoignages contre un 

fait? Que deviennent cinquante ans de probité devant un 

acte d'indélicatesse ? 
Voici cet acte : Le 17 septembre dernier, pendant la 

fête de Saint-Cloud, des enfants, se promenant dans le 

parc, trouvaient un magnifique lorgnon enrichi de dia-

mants et d'émeraudes, et s'empressaient de porter leur 

trouvaille à leur mère, demeurant aux Moulineaux, et 

femme d'un pauvre journalier allemand. Elle-même Alle-

mande, ne sachant pas parler français, et ignorant les usa-

ges de France en pareille circonstance, alla demander 

conseil à la dame Levieux. A la vue du riche, lorgnon, 

celle-ci le lui demanda, le mit dans sa poche, et dit à l'Al-

lemande qu'elle ferait ce qu'il faudrait. Deuxou trois jours 

après, l'Allemande retournait savoir ce qui avait été fait, 

et la dame Levieux lui répondait qu'elle avait déposé le 

lorgnon entre ies mains de M. le maire, et que ce ne serait 

qu'après trois ans qu'on le lui rendrait, s'il n'avait pas été 

réclamé. 

Rien de tout cela n'était vrai ; la dame Levieux avait 

gardé le lorgnon et cherchait à en tirer parti. Sur ces en-

trefaites, elle rencontre M. de Richemont, et l'idés lui 

vient que c'est précisément l'homme qui peut la rensei-

gner sur la valeur du lorgnon. Sans lui dire les circons-

tances dans lesquelles elle se trouvait en possession du 

lorgnon, elle le lui confie, et M. de Richemont va à Paris 

et le vend 225 francs à un bijoutier de la rue Saint-

Martin. 

En revenant au village dès Moulineaux, M. de Riche-

mont, montrant les 225 francs à M"" Levieux, lui dit du 

ton le plus sérieux : « Madame Levieux, ce n'est pas une 

misérable somme de 225 francs que je vous apporte, c'est 

touie une fortune, si. vous voulez me croire. — El que 

faut-il faire, monsieur de Richemont, pour avoir celte 

fortune ? — Il faut joindre à cette somme le plus que vous 

aurez d'argent ; nous partirons pour Hombourg ; j'ai un 

jeu de martingale sûr, et dans deux jours nous ferons 

fortune. » 

La pauvre dame ne sa laissa pas persuader tout d'a-

bord, mais M. de Richemont revint si souvent à la char-

ge,paraissait si certain de sa martingale, était si pressant, 

que la femme Levieux se laissa persuader, et résolut 

d'aller chercher fortune à la roulette ou au trente et qua-

rante. Pour compléter les capitaux qu'elle voulait consa-

crer à cette spéculation, elle eut l'inspiration déplorable 

de dépouiller son mari et ses enfants. Elle réunit par ce 

moyen une somme d'environ 4,000 francs, et partit pour 

Hombourg, en compagnie de son chevalier M. de Riche-

mont. 

On devine ce qui arriva : en moins de deux jours, les 

4,000 francs étaient laissés sur le tapis vert de Hombourg, 

et c'est avec l'aumône que leur fit le directeur de la ban-

que que les deux joueurs purent payer les frais de leur 

retour à Paris. 

C'est à raison du fait du lorgnon que la femme Levieux 

et le sieur de Richemont ont comparu aujourd'hui devant 

le Ti'ibrrmrf correctionnel, sous la prévention d'abus de 

confiance. 

Les débats n'ont pas suffisamment établi la complicité 

de Richemont, qui a constamment soutenu qu'il ignorait 

que le lorgnon n'appartînt pas à la femme Levieux,- et il 

a été renvoyé de la poursuite. Quant à ia femme Levieux, 

accablée par les témoignages de l'Allemande et de ses en-

fants, elle n'a opposé que de faibles dénégations, et le 

Tribunal l'a condamnée à huit mois de prison et 50 fr. 

d'amende. 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE (Lyon). _ u
n
 grenadier de la garde impériale 

qui, souffrant do BCB blessures, avait obtenu, lora du pas-

sage de son régiment par Lyon, de séjourner quelques 

semaines auprès de son père, ouvrier en soie dans le 

quartier de la côte des Carmélites.^e trouvait, jeudi 

dernier, parfaitement rétabli et se dirigeait vers l'em-

barcadère du chemin de fer de Pan». Comme il appro-

chait de la gare de Vait>c,son attention lut attirée par les 

cris d'un enfant de douze à quinze uns qui, péchant à la 

ligne debout sur la bande d'un^ bateau, venait de faire un 

faux pas et de tomber dans la Saône. 

Dépouiller à la hâte sa capote, se jeter a 1 eau et ramo-

ner sur la berge le jeune imprudent, fut pour notre gre-

nadier Affaire de quelques minutes; après quoi ilitira de 

son suc un pantalon de rechange, mit à la place celui qutl 

venait de quitter tout ruisselant d'eau, et prit congé du 

jeune garçon, non sans lui avoir recommandé plus do cir-

conspection à l'avenir. 

— H AUT-R BIN (Colmar). — Vendredi soir, vers sept 

heures et demie, deux détonations successives effrayè-

rent les paisibles habitants du faubourg de Rouffach. On 

accourut sur les lieux et l'on trouva vis-à-vis du café 

Brand, au Champ-de-Mars, deux cadavres baignés dans 

leur sang, et à leurs pieds deux pistolets de poche tout 

neufs qui avaient dû être achetés dans la journée. Dans 

les cadavres, on reconnut immédiatement la veuve B,.. 

qui exploitait le cabaret à l'enseigne : le Soleil luit pour 

tout le monde, et le nommé Jacques M..., âgé de trente 

ans, menuisier, revenu à Colmar il y a trois mois avec un 

congé de réforme du 1" régiment d'artillerie de la ma-

rine. A l'inspection des blessures, il fut facile de voir que 

M..., après avoir assassiné la veuve B... d'un coup de 

pistolet daus la nuque, s'était ensuile brûlé la cervelle à 

lui-même. 

Quant au motif qui a pu pousser M... à cette résolution 

extrême, voici ce qu'on nous rapporte: il était depuis 

très longtemps l'amant de la veuve et ils vivaient ensem-

ble en très bons termes, lorsque tôut à coup, soit caprice, 

soit tout autre motif, elle lui signifia son congé. Ni priè-

res, ni supplications n'ayant pu la fléchir, il feignit de se 

résigner à son sort, mais il avait juré que puisqu'elle ne 

voulait plus être à lui, elle ne serait à personne. Hier au 

foir, sous prétexte de partir par le dernier convoi, il avait 

obtenu que la veuve l'accompagnerait jusqu'à la station, 

et alors il a. exécuté son funeste dessein. 

(.Glaneur du Haut-Rhin.) 

— DKÔME (Aubenas). — Auguste Aymard est le fils ma-

jeur d'un facteur à la poste aux lettres d'Aubenas, dont la 

probité et ia fidélité n'ont jamais été soupçonnées, et grâce 

— Le» quais Pelletier et Napoléon, entre les ponts Louis-

Philippe et d'Arcole, et ces deux ponts dans toute leur 

étendue, étaient couverts, hier, vers cinq heures de l'a-

près-midi, par une foule considérable de curieux qui sui-

vaient avec anxiété les manœuvres de deux mariniers 

montés dans un bachot sur la Seine et nageant à toutes 

rames vers une forme humaine entraînée par le courant 

et disparaissant de temps à autre sous l'eau. Après avoir 

lutté pendant quelques instants confre les vagues et les 

remous, les deux mariniers parvinrent enfin à rejoindre le 

corps, qu'ils saisirent aussitôt, et le placèrent dans leur 

bachot; c'était celui d'un jeune homme de dix-neuf ans, 

nommé Edmond X..., étudiant, qui, dans un accès de 

délire causé par des chagrins d'amour, venait de cher-

cher à se donner la mort en se précipitant dans le fleuve 

du haut du pont Louis-Philippe. Malgré le peu de temps 

qu'il était resté dans l'eau, il se trouvait déjà affecté d'un 

commencement d'asphyxie, que des secours empressés 

ont pu heureusement dissiper. Il a été ensuite envoyé, 

par le commissaire de la section des Iles, à l'Hôtel-Dieu, 

où sa situation n'inspire plus aucune crainte pour sa 

vie. 

— Hier, entre six et sept heures du matin, des pas-

sants ont trouvé, rue de Ponthieu, près de celle de Bercy, 

faubourg Saint-Antoine, le corps d'un homme de cin-

quante-six ans environ, étendu sans vie sur le pavé, 

ayant la tête et le corps couverts de sang. A la première 

inspection, il fut facile de reconnaître que cet homme 

avait été écrasé par la roue d'une voiture, qui lui avait 

broyé la tête sur le pavé. Sa mort avait dû être instanta-

née. 11 fut impossible de découvrir la voiture qui avait 

causé cet accident, arrivé à un endroit de la rue où il n'y 

a que des murs et des jardins ; mais on sut que la victime 

était un sieur Pierre Duperrier, garçon laitier, qui faisait 

habituellement ses livraisons à pied dans ce quartier, et 

avant le jour dans cette saison. 

^ — Un ouvrier cordonnier, en passant, dans la soirée 

d'hier, dans la petite rue des Piêtres-Saint-Séveriu qui 

longe l'église de ce nom, avait trouvé un paquet assez 

volumineux, et sans prendre le soin d'examiner le con-
tenu, il s'était décidé 3 le porter immédiatement au bu-

reau du commissaire de police de la section. Mais là, 

comme il fallait détailler la trouvaille, en inscrivant le 

nom du trouveur, on dut ouvrir le paquet, et l'on recon-

nut que le contenu n'était autre que le corps d'un enfant 

nouveau-né du sexe masculin qui avait cessé de vivre de-

puis plusieurs heures. Ou ignore si la mort a suivi ou 

précédé le dépôt fait rue des Prêtres-Saint-Séverin. 

— Le sieur Gosselin, pontonnier au canal Saint-Mar-

tin
#

a relire de ce canal, hier, vers deux heures de l'a-

pres-midi, à la hauteur de la rue de la Tour, le cadavre 

d un homme de trente à trente-cinq ans, qui paraissait 

avoir séjourné une quinzaine de jours dans PeauT D'après 

les vêtements qu il portait, on pense que cet homme était 

cocher de voitures de remise, mai» on n'a trouvé sur lui 

aucun papier pouvant établir son identité, elle commis-

saire de police de la sectiou des Théâtres a dû le faire 
v trousporter a la Morgue, pour y être exposé. 

au proverbe qui dit : « Tel père, tel fils, » Auguste Ay-

mard jouissait de toute la confiance qu'on accordait à son 

père. Celui-ci étant tombé malade, il y eut nécessité de lui 

donner un suppléant, et l'on ne trouva rien de mieux 

qu'Auguste Aymard pour suppléer son père. L'ancien di-

recteur, sous lequel s'était opéré ce changement, transmit 

naturellement au directeur nouveau sa confiance dans la 

fidélité d'Auguste, et tout allait pour le mieux dans l'heu-

reuse direction de la poste aux lettres d'Aubenas. 

Cependant le nouveau directeur, dont lé facteur sup-

pléant était aussi le garçon de bureau, ne tarda pas à 

s'apercevoir que sa caisse avait été fouillée, et que quel-

ques écus avaient disparu. Il aima mieux croire à un faux 

calcul de sa part que d'élever le moindre soupçon sur 

Auguste Aymard, tant la bonne renommée du père pro-

tégeait la conduite du fils. 

Mais les mauvaises actions ne peuvent pas rester tou-

jours-cachées. Une -personne, sa rencontra, qui ayant con-

fié à Auguste Aymard divers bi lets à ordre pour en foire 

le recouvrement, trouva extraordinaires les retards que 

le recouvrement éprouva. Elle en témoigna sa surprise 

au facteur suppléant, qui déclara, après quelques hésita-

tions, qu'il avait en effet recouvré le montant des effets, 

mais que des voleurs l'avaient attaqué sur le chemin pu-

blic et l'avaient dépouillé de cet argent. 

Cette excuse, d'ailleurs très tardive, n'était pas admis-

sible à une époque où la gendarmerie et la police font si 

bien leur devoir, et où la sûreté des chemins publics est 

si bien protégée. 11 fallut donc chercher une autre défaite, 

. et, dans l'impossibïté de trouver une excuse raisonnable, 

. Auguste Aymard avoua qu'il avait détourné cet argent à 

son profit et l'avait dépensé dans les cabarets. 

On eut la euriosité de s'assurer, par une visite, si dans 

la chambre occupée par le facteut suppléant on ne trou-

verait pas quelques restes de l'argent soustrait ; mais, au 

lieu d'écus, on découvrit dans la paillasse de son lit 124 

lettres confiées à Auguste Aymard pour être remises à 

leur adresse, et que le facteur infidèle avait supprimées. 

On lui demanda compte d'une pareille conduite. Il décla-

ra qu'il n'avait pas eu le temps de les porter à leur desti-

nation, en dépit de l'époque éloignéeoù il les avait reçues. 

On lui demanda pourquoi la plupart de ces lettres a-

vaient été ouveries, il ne lit aucune réponse. 

Mais il ne tarda pas à avouer que plusieurs pères de fa-

mille lui avaient confié des lettres et de l'argent pour en 

faire l'envoi par la poste à leurs enfants blessés à Sébas-

topol ou établis dans diverses garnisons de l'Empire, et 

qu'il avait eu la lâcheté de brûler les lettres et de s'empa-

rer de l'argent pour payer ses dettes au cabaret. 

En effet, plusieurs pères de famille sont venus déclarer 

àla justice que, pour éviter une course au bureau de la 

poste aux lettres, ils avaient confié des lettres et de Par* 

■ gent à Auguste Aymard, en le priant d'en faire l'envoi 

par la poste à leurs enfants, attachés à l'armée ; qu'Au-

guste s'était chargé de la commission, mais qu'il avait 

toujours négligé de leur apporter le reçu de la poste, di-

sant tantôt qu'il avait oublié le reçn chez lui,et tantôt qu'il 

l'avait égaré, mais donnant toujours l'assurance à ces 

pères de famille que la commission était faite' et l'argent 

envoyé. D'où l'on a conclu que la plupart des lettres ar-

rivées par la poste avaient été ouvertes par Auguste Ay-

mard, dans le but de s'assurer si elles ne contenaient pas 

les plaintes des militaires frustrés de l'argent que leurs pa-

rents leur avaient promis, et pour supprimer les lettres, 

afin que sa fraude ne fût point découverte, ou bien pour 

voir si elles ne contenaient pas des valeurs dont il pût 

faire son profit. 

Quoi qu'il en soit, 124 lettres étaient supprimées ou 

ouvertes par le facteur suppléant, et il avait détourné à 

son profit des sommes d'argent qui lui avaient été confiées 

pour les rendre ou pour en l'aire un emploi déterminé. 

La défense d'un tel inculpé était difficile ; aussi M' 'fes-

sier, chargé de cette défense, s'est borné à invoquer l'in-

dulgence du Tribunal en faveur de son client, trouvant 

des circonstances atténuantes daus sa jeunesse, dana ses 

aveux, et surtout dans la conduite irréprochable de son 

père, qui s'était empressé de restituer les sommes sous-
traites par son fils. 

Le Tribunal a condamné Auguste Aymard à trois années 

d emprisonnement, 25 francs d'amende, et à l'interdiction 

pendant cinq ans de toute lonclion ou emploi publies. 

nombreux dans notre pays, et, par suite, un grand nom-

bre d'arrêts de mort ont été prononcés par les Cours d'as-
sises. 

Dans ce moment, il y a dans les prisons de la seule 

ville de Négrepont, île d'Eubée, sept hommes condamnés 

àla peine capitale et dont les recours en grâce ont été 

rejetea. S 'ils n'ont pas encore été exécutés, c'est parce 

qu'en ce moment il n'y a pas É* exécuteur deshautea-œuvres 

en Grèce, et cependant il y a à peine huit joui t, que nous en 

avions deux dûment uotnmés et installé», et. qui) bien des 

fois déjà, avaient remuli leurs terribles fonctions; mais l'un 

d'eux vient d'assassiner sou confrère. Par suite de ce 

crime, il est en prison et sera traduit prochainement de-

vant la Cour d'assises. 
Jusqu'à présent personne no s'est mis sur les rangs 

pour les remplacer, et ceux auxquels les autorités ont 

proposé l'office de bourreau Tout refusé. 

~ SUÈDE (Mariestad, dans la province de la Gothie-
Oceidentale), 9 janvier. — Depuis peu seulement, la té-

légraphie électrique a été introduite en Suède, et déjà 

l'une du très peut nombre de lignes que nous en possé-

dons, celle de Vennersberg à Lidkdéping, a été l'objet 

d'une tentative criminelle. Le 27 décembre dernier au 

matin, des employés de cette ligne remarquèrent que les 

fils avaieut été coupés en deux endroits, savoir : tout 

près de l'église du village de Saerrestad et aux environs 

de Graestorp. Des recherches furent f
ai

t
es

 immédiatement 

dans diverses directions, et l'on découvrit au fond de Ja 

sablière de Logaard deux morceaux de fil- de fer roulés 

chacun avec un grand soin, et qui étaient exactement de 

la même grosseur que ceux de toute la ligne télégraphi-

que. Leur mesurage constata qu'ils contenaient en lon-

gueur exactemenl ce qui manquait au fil conducteur. 

Les empreintes, sur la neige, des pas de deux person-

nes, qui avaient marché l'une à côté de l'autre, se diri-

geant de la sablière vers Skareberg, décidèrent la police 

à commencer dans cette ville ses investigations. Elle ne 

tarda pas à mettre la main sur les voleurs ; Ce sont deux 

jeunes paysans, appartenant à une famille aisée. Tous deux 

ont convenu d'avoir coupé les fils du télégraphe et d'en 

avoir soustrait une partie; ils ont ajouté sur un ton de 

fierté qu'ils croyaient avoir fait par là une excellente ac-

tion, parce qu'ils avaient i'intime et profonde conviction 

que le télégraphe électrique était une invention du diable, 

et contraire à la volonté de Dieu ; qu'enfin ils avaient ca-

ché le fil par eux détaché afin de rendre, sinon impossi-

ble, du moins difficile, le rétablissement do la ligne télé-

graphique. 

Les deux prévenus ont été mis en prison, et comparaî-

tront incessamment devant le Tribunal criminel. 

Oa a appris qu'ils appartiennent à la secte dite des 

Liseurs, qui est très nombreuse en Suède, et qu'ils 

comptent parmi ses membres les plus fanatiques. 

Le dégât qu'ils ont fait à la ligne' électrique est déjà 

réparé. 

Par décret de Sa Majesté impériale, en date du 14 jan-

vier 1856, MM. Billet (Henri-Hippoiyte-Sophie-Roiiiair>) 

et Hart (Auguste-Fernando), ont été nommés agents de 

change près la Bourse de Paris, en remplacement de 

MM. Lepel-Cointet et Doazan, démissionnaires. 

Bourse de Parla du 22 Janvier 185G. 

3 O/O 

4 s/% 

Au comptant, D" 
Fin courant, — 

Au comptant, î)"o. 
Fin courant, — 

c. 67 SO.— Hausse », 15 c. 
67 90.— 

94 — 
94 -.— 

Hausse » 20 0, 

Hausse » 50 0. 

Sans changera. 

AU COICPTAHY. 

3 0p0 j. 22 juin.... 67 50 
Dito, l"Emp. 1853. 67 — 
Dito, 2» Emp. 1855. 68 30 
4 0i0 j. 22 sept.. . 83 — 
4 1(2 1823 
4 Ii2 1852........ 94 -
Dito.l" Emp 1835 
Dito, 2e Emp. 1835. 94 25 
Act. de la Banque. . 3250 — 
Crédit foncier 535 — 
Crédit mobilier.,.. 1430 — 

Comptoir national. . 623 — 
FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C. Rotsch.). . 112 — 
Piémont, 1850 85 — 

— Obi. 1853 50 50 
Rome, 5 0[0. 

Turquie, Emp. i 854. 
83 -

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 
da 25 millions. . . ■ 
— 50 millions. . . . 
— 60 millions.. . . 

Rente delà Ville.. 

j Obligat. de la Seine., 
Caisse hypothécaire. 
Palais del'ludustrie. 
Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. — 
VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Moue, 
Mines de la Loire, . . — 

TissusdelinMaberl. 
Lin Cohin , 

Omnibus (n. act.) . . 840 
Docks-Napoléon 187 

1035 — 
392 50 

67 30 

A TERME. 

3 0p0 

3 0(0 (Emprunt) 
4 1(2 0(0 

4 li2 0p0 (Emprunt). 

>| er 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 

Cours . 

67~55 67 90 67 35 67 90 

93 75 94 10 93 75 94 — 

CHISBSIMS DE FES. SOSfÉS AV PAKQtWT. 

Paris à Orléans. . 
Nord 
Est 910 — 
Paris à Lyon. ...... 1180 — 
Lyon à la Méditerr.. 1300 --
Lyon à Genève ; . 700 — 
Ouest , 785 — 
Midi 697 50 
Grand -Central,, 585 — 

1200 — | Montiuçon à Moulina. , 
895 — | Bordeaux à la Teste. -

St-RanibertàGrenob. —. 
Ardenues g2Q _ 

GraissessacàBésiers. 455 
Paris à Sceaux 
Autrichiens. 7g7 50 

Sarde, Victor-Emm. 5&2 50 
CentraWSuisse, 

ÉTRANGER. 

GR(SCS (Athènes), 11 janvier, 

niers, lus attentats contre lu 
— Pendant ces temps der-

vie ont été extrêmement 

La grande question du canal de Suez, dont l'opinion publi-
que se préoccupe depuis longtemps, vient d'être exposé de la 
manière la plus claire dans le volume publié à la librairie 
Pion par U. Ferd. de Lesseps. 

— Le cuiraçao français hygiénique de J.-P. LAROZE, 

chimiste, pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs 26 

ogit directement sur les organes de la digestion. Les'mé-

decins reconnaissent qu'en bonne santé il prévient le dé-

rangement des fonctions digestives, et qu'après la guéri-
son il allège la convalescence. 

— O PÉRA. — Mercredi, 1" représentation du ballet-panto-
mime en 3 acies, et 5 tableau intitulé le Corsair,'. M" c Rosati 
remplira le rôle de Medora, M 11 ' Couqui celui de Guluare-
M. Ségarelli débutera parle rôle Uu Corsaire. Les autres iô :es 
par MM. Bdrthier, Fuclis, Dauty, et M 11* 5 Legrain, L. Mar-
que!, Caroline, Quiéniaux, Natan, etc. 

— ODÉON . — Chaque représentation voit grandie le succès 
de l'étincelante comédie de M. Paul de Musset, la Revanche 
de Lauzun. Les plus chaleureux bravos accueillent celte belle 
oeuvre et ses remarquable» interprètes : ïisseranl Barré 
Mélrôrne, M"." Tliuilllier et Bérengère. — 'Ce soir i> repré-
sentation. 

— THÉÂTRE - LYRIQUE. — Aujourd'hui mercredi, 3" repré-
sentation de Falsialt, opera-comiquo eu un acte, de MM. de 
Sunt-Goorges, Leuven et Ad. Adam, si bien joué par M. 
Herinann -Leon; et 4* repiésentaliou du Sourd, opéra-comi-
que en irois actes de M. Ad. Adam. 

— PORTE SAINT- M ARTIN. — La reprise du draine de la 
Poissarde, avec Mm° Maria Laurent, est décidément uno idée 
u une excellente portée. 

— SALLE SAINTE C ÉCILE. — Aujourd'hui mercredi, 6° fête 
de nuit, bal masqué, paré et travesti. Ouverture dea bureaux 
à huit heures. 
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AVIS IMPORTANT. 

E<e» Insertion» l<"-s«l*" doivent «Hre 

adresse» directement au bureau <lu 

journal, ainsi «I»«
;
 ««Ile» «c M M. Bon 

officier» ministériel», «elle*» «c» ad-

ministration» publique» et nuire* 

concernai** '«» ai»pel» «•«■ fonds, les 

convocation* et avis divers «ni ac-

tionnaires, le» avl» aux créancier», 

je» vente» mobilières et Immobiliè-

re», le» vente» de fond» de commer-

ce, adjudications, oppositions, expro-

priation», placement» d'hypothèques 

et jugement». 

L.e prix de la ligue à Insérer de une 

à trois, foi» est de 1 fr, 50c, 

Quatre loi» et plu». ... 1 %5 

Ventes immobilière» 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

TERRE DE BERTHELÉViLLE 
Etude de M' FOUBIÎT, avoué à Paris, rue Sain-

te-A une, 51. 
Vente sur licitation, à l'audience des criées du 

Tribunal civd de la Seine, le samedi 2 février 
183G, 

De la ÏISBKE DE BEBXHEL.EVIl.liE et 
dépendances, sise commune de ce nom, canton 
de Gondrecourt (Meuse). 

Mise à prix : 950,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements à M' FOU 

BRT, avoué poursuivant. (5326) 

A PARIS 
LUE SAINT-LOUIS, 

AU MARAIS, 

Etude de M
1
 CiIBAUL.ll, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Bons-Eiil'auls, 5. 
Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine 

le mercredi 6 février 1856, 

D'une grande II AI WON sise à Paris, rue St-
- Louis, au Marais, 65. 

Mise à prix : 110,000 fr. 
Produit, environ 8,600 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° 91' «1ÏSAUED, avoué poursuivant; 
2° A M

e
 Levesque, avoué colicilant, rue Neuve 

des- Bons- Enfants, 1 ; 

3° A M" de Benazé, avoué colicilant, rue Louis 
le-Grand, 7 ; 

4° A M
e
 Guebei, avoué colicilant, rue de Gram-

mont, 7 ; 

5° M" Watin, notaire à Paris, rue de l'Echi-

quier, 36; ,,. 
6* A M* Wassel in Desfosses, notairp, rue d Ar-

éole, 19. v'»
33

6) 

RUE 1 

i3wn DES BERNARDINS, l" 

Elude de M" ttONNKil, DE l,ONUl'H.% Ji t 
avoué à Paris, rua de l'Arbre -Stc, iS. 

Vento sur licitation, en l'audience des criées du 
tribunal civil de la Seine, aff Pulais-de-Jusiice, 

à Paris, le mercredi 13 février 185G deux heures 
de relevée, 

D'une HA IKON sise à Paris, rue des Bernar-
dins, 2, et quai de la Tournelle, 59, en face du 
pont de l'Archevêché, 

Sur la mise à prix de 25,00u fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A 11* DONNEE itU EOXUCIIAS1I», 

avoué poursuivant la vente, 
2° A M' Bertiuot; ' 

3 A M" Ernest Lefevre, avoués colicitants ; 
4° A M' Viefville, notaire. (53.t J2) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

1 11 IliliiTI TIAiH
 Slir l,nB

 seule enchère, le 
ilUfJLUlLAlllJll mardi 5 lévrier 1856, eu 
la chambre des notaires de Paris, par le mimstèn 
de M" Mocquard, l'un d'eux, d'un TEBBAIN 
appartenant à la ville de Paris, conl. 176 m., si-
tué avenue Trudaine, côté des numéros impairs, 
tenant, à droite, à l'usine à gaz de la G

e
 Parisien-

ne, et à gauche à M. Queck. Mise à prix : 5,280 
fr. S'adresstr à M' Mocquard, notaire, rue de la 
Paix, 5, et à M' Delapalme, notaire, rue Neuve-
Saint-Augustin, 5. ' (5340f 

Ventes mobilières. 

FOHDS DE MARCHAND DE RIBASS 
Vente par adjudication, en l'étude et parle mi-

nistère de M' Halphen, notaire à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 68, le lundi 4 février 1856, à 
midi, 

D'un FONDS de commerce de MABCHAND 
DE EU BANS exploité à Paris, rue de la Bour-
se, 2; ensemble la clientèle et l'achalandage y at 
taché, le matériel industriel en dépendant, estimé 
dans l'inventaire 808 fr., et le droit au bail des 
lieux où s'exploite ledit fonds, à la charge de 
rembourser six mois de loyers d'avance. L'adjudi-
cataire pourra prendre les marchandises à dire 
d'expert ou n'en prendra aucune, à son choix. 

Mise à prix, outre les charges : 500 fr. 
S'adresser: 

A M. Pascal, place de la Bourse, 4, syndic de la 
faillite Lebon ; 

El audit 11' HALPHEN . (5333) 

ÉTABLISSE^ 7
 DE NOURMSSEUR 

Adjudication définitive, même sur une seule en 

chère, lo samedi 26 janvier 1856, en l'étude de 
M" Boissel, notaire ù Paris, rue Saint Lazare, 93, 

D 'un ETABI.BWSIKMESIT
 WF

' NOUB 
HINSEIIB exploité à Paris, rue de Charonne, 
123, avec le matériel en dépendant et onze vaches 

aiiièret». „ .,,
A

,. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

S' u drosser : 

A M. Gois, nie Saint-Nicolas d'Antin, 2t; 

Et audit ik" BOISKEE, noiaire. ($337/ 

ÉTUDE D'AVOUE A CÉDER A 
Produit : b 000 à 7,000 fr. 

Prix: 22,000 fr. 
S 'adresser au bureau du journal. (53 U)* 

COMPTOIR CENTRAL 
V.-C. IiOXNARD Èï C«. 

MM. les actionnaires du Comptoir central 
V.-C. Boudard et C% rue de la Cliaussée-d'Auiin, 
51, sont convoqués t n assemblée générale ordinal 
re pour le samedi 20 janvier prochain, conformé 
ment aux statuts. 

La réunion aura lieu a là salle llerz, rue de la 
Victoire, 48, à trois heures et demie très précise». 

Pour en l'aire partie, il faut être porteur on 
propriétaire -d'au moins vingt cinq actions libé-
rées, déposées au siège de la société contre récé-
pissé cinq jours au plus tard avant l'époque indi-
quée pour la réunion. On pourra s'y laire repré-
senter par des fondés de pouvoirs ayant eux-mê-
mes le droit de voter. 

Les actions pourront être aussi déposées aux 
succursales de la société ci-après : 

A Marseille, rue Missiou-de-France, 2 ; 
A Lyon, rue des Capucines, 6; 
A Strasbourg, quai Saint-Nicolas, 81 ; 
A Elbeuf, rue de la Barrière, 40. 

Paris, le 22 décembre 1855. 
Le gérant, 

(14857) V.-C. BONNARD. 

SOCIÉTÉ DL RAÏNCY 
MM. les actionnaires de la société A. Gambey et 

C, dite Compagnie foncière du Baincy, 
sont convoqués en assemblée extraordinaire par le 
conseil de surveillance pour le jeu J î 7 février 
1856, à une heure de relevée, dans les salons de, 
M. Lemardelay, rue Richelieu, 100, à Paris. 

L'assemblée sera appelée à délibérer, d'après'^ 
les propositions du conseil, et par suite de l'a-S 
journement du 16 janvier 1856 : j 

1° Sur le changement et le remplacement du j 
gérant par suite de démission ou autres motifs-
indiqués aux convocations' de la précédente as-
semblée ; 

2° Sur la nomination d'une commission d'exa-
men des comptes du gérant remplacé, ou sur son 
quitus si lesdits comptes sont apurés d'ici là ; 

3° Sur la démission du conseil de surveillance 
et sur l'élection d'un nuuveuu conseil ; 

4° Enfin sur toutes les modifications statutaires 

qui pourront être proposées à l'adoption de l'as-
semblée. 

Pour faire partie de l'assemblée, il faut être 
porteur de cinquante actions au moins, et les a-
voir déposées, trois jours avant la réunion, an 
siège social, rue du Faubourg- Poissonnière, 5. 

Le président du conseil, Le secrétaire, 
(i I992j BOURON. J OI.LY. 

CAISSE DES HALLES ET MARCHÉS 
MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale annuelle pour le jeudi 31 janvier 
IfîiG, au siège de la société, rue des Halles- Cen-
trales, 2, sept heures du soir. 

Pour avoir droit d'assibt. rà l'assemblée, il faut 
être propriétaire de cinq actions et en avoir fait le 
dépôt au moins la veille à la caisse de la société, 
qui en donnera récépissé. 

(I49s9; Le gérant, F. A RMAND. 

CAISSE D'UNION COMMERCIALE 
AVIS. — MM. les actionnaires de la Caisse 

d'Union commerciale Cusin-Legendre et 
C' sont convoqués par le conseil de surveillance 
n assemblée générale extraordinaire pour Je jeudi 

7 février prochain, à trois heures précises, au 
siè^c social, rue Laffîtle, 27. 

Celte assemblée aura à délibérer sur l'applica-
tion de l'article 45 des statuts. (141100) 

TIRAGE DU JOURNAL LA PRESSE 
Date de la fondation : i-' juillet 1836. 

1830. 9.931. Après six mois de fondation. 
1837. 13,200. 

18 '38. 2,300.1Lutto contre la coalition : Tbiers, 
1839. y, 530.) Guizot, Berryer, Lcdru-Rolli». 
1840. 13,485. 
1841. 13,483. 

1842. 15,170. 
1843. lé,092. 
1844. 16,895. 

1845. 22,971. Agrandissement du formai. 
1846. 23,770. 

1847. 32,800. Opposition au ministère Guizot. 
1848. 63,869. Révolution du 24 février. 
1849. 34,779. 
1850. 31,479. 
1851. 21,336. 
1852. 18,857. 
1853. 22,782. 

1854. 34,775. Tirageen2 heures; 5 compositions. 
1855. 42,646. 

Tirage de 1854 34,775 
— de 1855 42,646 

UN MILL-ON deux cent vingt-six „ 
cinq fracas (1,226,805 fr.).
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AUGMENTATION 7,871 
La Presse est le journal français qui tire le plu: 

grand nombre d'exemplaires.. 

Il a tiré dans l'année 1855, qui vient de finir 
QUINZE MILLIONS trois cent einquautc-deu: 
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triue. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général,
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Jeûneurs, 40, et à la ph. de Dublau : aîné,'j*i 
du Temple, h Paris, eldaus les princ. ph. d-Frai! ' 

(14720/
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'i 

La Copahlne Mègc 
^ approuvée par ['Académie de Médecine^w 

r- est s! active qu'une seule Boite, en moyenne^w 
guérit les maladies.... et pertes blanches sans nauiaieO» 

ci coliques. DépAl £én ..pii. des Panoramas, r. Montmartre rte 
Exiger toujours le Cachet et la signature G. JoiBiii. 

(14887j* 

DEi\TS ET MTELIEBS 
PERFECTIONNES DE 

Chirurgien -Dentiste de la i" division militaire. 

Gl'ÉRISOrç RADICALE DES DE!VTS CAiUÉES 

passage Vivien ne
 9

 4 s. 

En envoyant un mandat de 4 fr. par la poste, on recevra de suite l'ouvrage franco. — H ENRI PLON, éditeur, rue Garancière, 8, à Paris. — En envoyant un mandat de 4 fr. par la poste, on recevra de suite l'ouvrage franco. 

PERCEMENT DE L'ISTHME DE SUEZ, iim mm 
Vtir M. FM3î M»ÏÏ\TAJ% M9 JOJE MJJESSEPS, ministre plénipotentiaire. — Win volume orné de eleuoc cartes, prix s 3 fr. 

lAMIftllE COLORIÉE DE L'ISTHME DE SUEZ,
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La MÊME VUE COLORIÉE sur quart colombier, prix : 2 fr. — En ajoutant 1 fr. à la demande, on reçoit l'une ou l'autre carte franco. (14975)* 

La publication légale de» Actes de Société est obligatoire dans la C1A«E FXE DES TRIBOAUZ, LE DBOIT et le J'OUBNAE GÉNÉBAE D'AFFICHEE. 

Avis aux créanciers. 

M Heui'téy, demeurant rue Laf-
lille, 51, commissaire à l'eïéeulion 
da concordat intervenu, le dix-neuf 
septembre mil huit cent Çinquanlg 
nuatre, entre le sieur MlONl Di, 
GEORGES, limonadier à Paris, aux 
Champs-Elysées, aneien caleMorel, 
et ses créanciers, invile ceux de 
MM. les créanciers qui te se se-
raient pas présentes à la railble a 
lui produire leurs titres de créance 
dansJe délai de quinze jours, leur 
déclarant que, faute de ce faire, il 
sera procédé, sans les y compren-

dre, à la répartition de l'actif rea-

HEURTEY. (14988) 

Vente» «sobliaère». 

VSNTES PAR ACTOMT « Ml KtTICI 

ga l'hôtel des Commissalres-Pri-
seurs, rue Rossini,6. 

Le 24 janvier. 
Consistant en bouteilles, bou-

clions, voitures, etc. (3793; 

Consistant en meuble de salon, 
ganache, consoles, elc. (3m.) 

Consistant en chaises, calorifère, 

table, buffet, vases, elc . (3Î95; 

Consistant en tables , chaises, 
fauteuils, bureau, e.c. (3«o; 

Consistant en bureaux, pupitre, 
fauteuils, tableaux, etc. (3W; 

Consistant en bureaux, chaises, 
fauteuils, canapés, etc.

 #
 (3198) 

Rue de la Roquette, m. 
Le 24 janvier. 

Consistant en piano, chaises, 
tables, fauteuils, etc. («99) 

En les lieux, rue Amelot, :o. 
Le 24 janvier. 

Consistant en tables, buffet bu-
reau, chaises, etc. (3»<W 

Sur la Place du marché de Belle-
31 v ville. 

Le24 janvier. 
Consistant en Buffet, commode, 

tables, lampes, elc. (3801; 

u» l'hôtel des Commissaires-Pri 

k seurs, rue Rossini,6. 

Le 25 janvier. 
Consistant en table, fauleut , 

poêle en faïence, etc. (3802) 

Consistant en buffet, secrétaire, 

chaises, table, etc. (3803) 

cinquante-trois, enregistrés, 
Que MM. CHARBONNIER et BOUR-

GOUGNON ont élé révoqut's de leurs 
fonctions; 

Que M. GDINEMER, demeurant à 
Paris, rue Saint-Georges , 27, M. 

AUZOOY, demeurant à Paris, rue 
de l'Isly, 8, et M. CHOU1PPE, de-
meurant à Paris, boulevard Saint-
Denis, 26, ont été chargés de pour-
suivre la dissolution de la société, 
la nomination des liquidateurs el 
la nomination d'un administrateur 
provisoire ; 

Et par une ordonnance de M. le 
président du Tribunal civil de la 
Seine, en date du onze janvier mil 
huit cent cinquante-six, 

M. GROSJEAN-ROUSSELLE , de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 130, et ayant ses bu-
reaux faubourg Saint-Denis, 222, 

au siège de la susdite société, a été 
nommé administrateur provisoire 
pour deux mois, à compter du jour 
de ladite ordonnance, des affaires 
de ladite société. 

Pour extrait : 

CALLOU. (2938) 

Etude de M«CALLOU, avoué à Paris, 
boulevard Saint- Denis, 22 bis. 

Il appert, d'une délibération, en 
dale du dix janvier œil huit cenl 
cinuuanlo-sii, enregis rée el dépo 
Bée en l'élude do M« Olugnier, 110 

1 -iiiT a. Paris, suivant acte du dix 
huil'du inouïe mois, prise par l'M 
smnbléu générale de la société des 
elal,r.ssei..e.,ls rW . 
«ou» J» raison CHARBONNIER , 
lIOURr.OUGNON et C", par açlça 
pauei devant olagnier, nolar-
Ve à Paris, et son confrère, les 
rois avril cl six juin mil huit cent 

meurant à Paris, rue Montmartre, 
98 ancien et 94 nouveau, 

Il appert : 
Que la sociélé existant entre eux 

pour l'exploilatiou d'un fonds de 
commerce de mercerie dans la 
maison où ils detneiirenl, ladite 
sociélé formée sous la raison et la 
signature sociales AUBERT et MON" 
MON, par acle sous seings privés 
en dale du vingt-six lévrier mil 
huit cent cinquante-deux, enre-
gistré et publié, a été diasoule à 
partir du premier lévrier mil huit 
cent cinquante-six; 

Que M. Aubert a été nommé li-
quidateur de la société dissoute, et 
que tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur d'un extrait de cet acte 
de dissolution pour le faire pu-
blier. 

Pour extrait conforme : 
AUBERT, MONMON. (2936) 

D'un acle sous signatures pri-
vées, fait Iriple à Paris le dix-sept 
janvier mil huit cent cinquante-
six, enregistré en ladite ville le 
vingt-deux dudit mois, par le rece-
veur, qui a reçu les droits, 

Entre : 

i» M. Edouard LECOMTE, entre-
preneur de menuiserie, demeurant 
a Paris, rue Popincourl, 70 ; 

2" M Pierre LINARD, négocianl, 
demeurant a Paris, rue S^inton-
ge, 27; 

3° Et un commanditaire dénom 
mé audit acte; 

11 appert : 

Qu'il a été formé une société en 
nom collectif à l'égard de MM. Le-
comte etLinard et en commandite à 
l'égard de la troisième personne 
dénommée audit acle, pour l'en-
treprise de travaux de menuiserie 
à exécuter, soit à Paris, soit dans 
les départements; 

Que celte société a été formée 
pour une période de dix années, à 
partir du huit novembre mil huit 
cent cinquante-cinq pour Unir le 
sept novembre mil huil cenl soi-
xanle-cinq; 

Que MM. Lecomle et Linard sont 
seuls géranls et ont seuls la signa-
ture sociale, mais qu'ils ne pour-
ront en faire usage que pour les 
besoins el affaires de la sociélé ; 

Que la raison et la signature su 
ciales sont LECOMTE, LINARD et 
C«; 

Que le siège social est établi à 
Paris, rue Popincourt, 70; 

El que le capital Bocial est com-
posé de oaze mille francs, appor 
tés, savoir : 

Milt i francs par M. Lecomle; 
Peux mille par M. Linnrd ; 
Et huit mille francs par le coin 

manditaire. 

pour extrait : 
LlNARD. (2943) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le seize 
janvier mil huit cent cinquante-
six, enregistré et déposé, 

M. Henri-Joseph-AuguslinCRAIS-
ME, demeurant à Paris, rue de Pen-
thièvre, 29, 

El M. Charles MOUREY, demeu-
rant à Paris, avenue de Marigny, 
25, 

Ont dissous d'un commun accord, 
à partir du quinze janvier mil huil 
cent cinquanle-six, la sociélé de 
fait en nom collectif qui existait 
entre eux, doni le siège élait à Pa-
ris, rue de Pentliiùvre ,29 (ancienne 
rue Verle), la raison sociale élait 
CRA1SME et Ch. MOUREY, pour le 
commerce de quincaillerie en voi-
lures. 

I. Craisme est chargé de la li-
quidation de la sociélé. 

Il continuera de faire valoir à 
son profit l'établissement de quin-
caillerie dans les lieux, ruede Pen-
thièvre, 29. 

LAÎSÉ , mandataire, 
(2937) rue d'Amsterdam , 45. 

Cabinet de M. BARD1LLON, ancien 
huissier, rue du Bac, 129, à Paris. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris, le dix-sept janvier 
mil huit cenl cinquante-sixi enre-
gistré, 

Entre ; 

MM. Pierre- Lucien MIGNOT et 
Charles-Alexandre VI ARD, tous deux 
passementiers, demeurant à Paris, 
rue Cadel, 18, 

Il appert : 

Que la société en nom collectif, 
formée entre les susnommés, suivant 
acte sous seings privés du trente elun 
décembre mil huit cent cinquante-
trois, enregisiré, sous la raison so-
ciale MIGifOT el C

e
, pour le com-

merce et l'exploitation d'une fabri-
que de passementerie, située à Pa-
ris, rue Cadet, 18, société qui élait 
expirée du trente et un décembre 
dernier, mais qui s'élait continuée 
de l'ait jusqu'à ce jour, a été défini-
tivement dissoute et reportée audit 
jour trenle et un décembre mil huit 
cent cinquanle-cinq; et que M. Yiard 
a élé seul chargé de la liquidation, 
qu'il a prise à ses risques et périls. 

Pour exlrait : 

MlGM T. VlAHD. (2926) 

D'un actosous seings privés, fait 
double à Paris lo dHx-buit .janvier 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gisiré, 

Entre MM. Louis-Nicolas AVJBERT 
el Prudent-Claude-Kraiiçois MON-
MON , marchands merciers, de-

Cabinet de M. Eugène THOMAS, 
boulevard de Sébastopol, 21. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du vingt-un jan-
vier mil huit cent cinquante-six, 
enregistré à Paris le vingt-deux 
même mois, 

11 appert : 

Qu'il a élé formé entre M. Etienne 
LAROUE, représentant de commer-
ce, demeurant il Paris, rue Théve-
nol, 19, el M. François oUICHARD, 
voyageur de commerce, demeu-
rant a Paris, boulevard Saint-De-
nis, 9, 

Une sociélé en nom collectif 
ayant pour objet l'achat des arlicles 
de soieries et leur revente eu gros. 

Le siège de la sociélé est a Paris, 
rue Thévenot, 19. 

La raison sociale est E. LAROUE 
et GU1CHARD. 

La durée delà sociélé est de six 
années, déjà commencées le pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-six, et devant Unir le pre-
mier janvier mil liuilcent soixanle-
deux. 

La sociélé sera gérée et adminis-
trée par les deux associés indis-
tinctement. 

Pour extrait : 

E. THOMAS. . (2939) 

Suivant acle reçu par M'Trépa-
gne, notaire à Paris, le treize jan-
vier mil huit cent cinquante-six, 
enregisiré, 

M. Benjamin-Edouard COR, né-
gocianl, demeurant à Paris , rue 
Saint-Benoîl, n,a,déclaré dissoute, 
àcompler dudit jour, la sociélé par 
lui formée pour , t'exploitai ion des 
cuirs de la Corse, sous la dénomi-
ualion de : Exploitation de Peaux 
et Cuirs de la Corse, dont il était le 
gérant, suivant acte reçu par Ma 
Trépagne, levingt-trois mai mil huil 
cent cinquante-cinq. 

Pour faire les publications né-

cessaires, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait. 

Signé : TRÉPAGNE. (2931) 

Cabinet de M. SALLE, jurisconsulte 
à Paris, ruu Jean-Jacques-Rous 
seau, 3. 

Suivant acte sous seings privés 
en date à Paris du dix janvier rail 
huit cent cinquanle-six, enregis-
tré, 

M. Joseph-Clément LEFORT, mar-
chand de vins en gros, demeurant 
à Sainl-Danis, rue de Paris, 132, 

Et M. Alcide-Jean NERON, cour-
tier de commerce, demeurant à 
Saint - Denis , Grande-Rue-Sainl-
Marcel, 9, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour^l'exploilation 
du commerce de marchand de 
vins, eaux-de-vie et liqueurs, qae 
fait déjà M. Lel'ort en son domi-
cile ei-dessus'indiqué. 

Celle société a élé constiluée 
pour dix ans, qui out commencé à 
courir le premier janvier mil huit 
cenl cinquante-six; 

Le siège de la sociélé est (lxé à 
Saint-Denis, rue de Paris, 132. 

La raison sociale 6era LEFORT et 
&, et cliaque associé aura la si-
gnature sociale. 

M. Lel'ort apporte dans la sociélé 
son fonds de commerce de mar-
chand de vins, consistant dans l'a-
chalandage el les ustensiles. 

M. Nérun apporte dans la sociélé 
trois mille francs qu'il versera à 

mesure des besoins de la sociélé. 
Les bénéfices seront partagés par 

moitié. 

Enfin les parties ont donné pou-
voir au porteur d'un extrait dudil 
ao!e de le faire publier suivant la 
loi. 

Pour exlrait : 

SALLÉ. (2910) 

Suivant acle sous seing privé, 
fait double en dale à Paris du dix-
neuf janvier mil huit cent cin-
quante-six, M. Valenlin D1EMER, 
micanicien, demeurant à La VII-
lclle, rue de Flandre, 30, et M. 

Martin FUCHS, effilocheur, demeu-
rant à Paris, quai Valmy, 295, onl 
déclaré ilissoule, à partir du jour 
dudit acle, la société en nom col-
lectif qu'ils avaient formée entre 
eux pour l'effilochage des laines, 
sous la raison DlE.vlER et FUcHS, 
pour dix ans, à partir du quinze 
novembre mil iiuit cent cinquanle-
cinq, aux termes d'un acle sous 
seing privé en dale dudit jour 
quinze novembre, enregisiré el 
publié. 

DiEMER, Fi CHS . (29U) 

Par acle sous seing privé, en 
dale du dix janvier mil huit cent 
cinquante - six, et enregistré le 
quinze, 

Il est formé entre les sieurs Al-
fred BAVEUX et Louis MANt.lN, 
di-meurant tous deux rue de la 
Harpe, 46, 

Une sociélé en nom collectif pour 
l'exploilution de la commission en 
quincaillerie et articles de Paris. 

La durée est fixée à d,x, quinze 
ou vingt années cunséculives, qui 
ont commencé le premier janvier 
mil huit cent cinquanle-six. 

Le siège de la société est rue de 
la Harpe, 46. 

La raisou et la signature sociales 
tut Alfred IlAYEUX el Louis MAN-

GIN. 

Chacun des associés a la signa-
ture. 

A. BAVEUX , L. MANGIN . (2942) 

riilBUNAL DR GOMMKBCt 

AVIS. 

Les eréaneiers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de lacomptabilitédes fail-
lites qui les concernent, lai samedis 
de dix à quatre heures . 

faUIU«s« 

DÉCLARATIONS UB FAILLITES. 

Jugements du 21 JANV . 1855 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture auj 
dit jour: , 

Du sieur ROUCHON (Jean-Bap-
lisle\ rail de lingeries, rue Vivien-
ne, 6 ; nomme M. Roulliac juge-
connnissaire , et M. Deoaguy, rue 
de Greffulhe, 9, syndic provisoire 
(N° 12855 du gr.); 

Du sieur GAUTHIER (Jacqu s) 
débitant de vins, rut St-Louis-en-
l'Ile, 78; nomme M. Pellou juge-
commissaire, et M. Sommaire, rue 
du Château-d'Eiu, 52, syndic pro-
visoire (N» 12956 du gr.); 

Du sieur GAT1NOT fils (Edouard -
Louis ) , nourrisstur au Grand -
Monlrouge, Grande-Rue, 1; nomme 
M. Lanseigne juge-commissaire, et 
M. Batlarel, rue de Bondy, 7, syn-
dic provisoire (N- I2a57 du gr.); 

Du sieur NIVELLEAU (Henri-A-
lexandre J, md de confection el mer-
cerie , rue St Dominique-St-Ger-
main, 165; nomme M. Lauseigne 
juae-commissaire , et M. Pascal, 
place de la Bourse, 4, syndic pro-
visoire^" 12958 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CStBANCIÏ E». 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle de» as-

semoleei des faillites, MU. Us crtun-
cieis : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CUAMAUX (Prosper) 
ébéniste, rue Pierre-Levée, 11, le 28 
janvier, à i heure (N° 12935 du gr.). 

Pour assister a t assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des ersanciers présumes que sur 
la nomiuatUn de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'efiets 
ou 3ndossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
alin d'être convoqués pour les as> 
semblée» subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SAUZE (Claude), loueur 
de voitures et nnurrisseur, rue St-
Lazare, 114, le 28 janvier, à 9 heures 
(N° 12808 du gr.)

; 

Du sieur MAUER (François), char-
bonnier à lvry, rue Nationale, 41, 

le 28 janvier, à 9 heures (N° 12812 

du gr.). 

Pour être procédé, sous la prisi-
aence de M. le juge-commissaire, uux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et atllsmation de leurs 
créance» remettent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur METAIS, nèg., rue Cha 
hanais, 11, personnellement, le 28 
janvier, a i lieure(N« 12501 dugr.); 

Du sieur OP1GEZ, nég., rue des 
Marais, 91, personnellemeul, le 28 
janvier, à 1 heure (N» 12502 du gr.); 

Des sieurs OPIGEZ aîné et O, 
nég , rue des Marais-Sl-Marlin, 91, 
le 28 janvier, à 1 heure (N° 12490 
du gr.). 

Pour entendre le rapport dei nyn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclareî 
en dlut d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consulta 
tant sur les faits de la gestion qui 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA. U ne Bera admit ojio le» 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communicalion 
du rapport des iyndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites d produire, dans le de 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurslitres de créances , accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des somtiu ; à réclamer, Mil 
les créanciers : 

De la société DUCHASTAI.NGT cl 
POURHET DES GAUDS, pour la fa-
brication des pannetons métalli-
ques pour la boulangerie, donl le 
siège esl à Paris, rue Chabrol, 16, 
el la fabrique, rue Bichal, 33, cnlre 
les mains de M. Breuillard, rue des 
Martyre, 38, syndic de la faillite 
(N* 11600 du gr.); 

Du sieur LEBRETON, nég., rue de 
la Chau>sée-d'Aiitin ,'2i, personnel-
lement, en re les mains de M. Bat-
larel, rue de. Bondv, 7, syndic de la 
faill.t ) (N° 12411 du gr.); 

De la sociélé LEBRETON et C», 
nég., rue de la Ciiaussée d'Antin, 
21, enlre les mains de M Battarel, 
rue de Bondy, 7, syndic de la fail-
lite (N° 12910 du gr.); 

Du sieur MATLEY (Edward), des-
sinateur sur éloftes, rue Neuve-
Bréila, 8, entre les mains de M. 
Pluz.in.-lii, rue Sle-Anne, 22, syndic 
de la faillite (N° i27iî du gr.); 

Du sieur PAPIN (Eugène), md 
boulanger à Bercy, rue de Cliaren 
Ion, 51, entre les mains de M. Plu 
zanski, rue Sle-Anne, 22, syndic de 
la faillite (N° 12880 du gr.); 

De la dame MONJAUZE (Eugénie 
Gabrielle Bojard, épouse séparée 
de biens du sieur Maniai), loueuse 
de maison meublée, rue du Coly-
sée, 6, enlre les mains de M. Ishert, 
rue du Faubourg Montmartre, 54, 

syndic de la faillite (N° 12907 du 
«r.). 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 2t mal ttli, être procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
i expiration dr ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers eompo 
sant l'union de la faillite du sieur 
PÉHA1RE (GuBtave-Moïst) , négo-
ciant en vins et lingeries , pas-
sage Saulnier, n. 27, sont invité* à 
se rendre le 28 janvier, à 1 heure 
précise, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformémen t àl'art 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par lessyndio», le débattre. Ieclort 
el l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions el donner leui 
avis sur l'excusaliilité du failli. 

NOTA . Les créancier* et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 12466 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers eompo 

sant l'union de la faillite du sieur 
COHEN , négociant , rue Rambu-
teau, D. 20, en relard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances 
sont invité» à se rendre le 28 jau 
vier à 1 h. précise , au Tribunal 
decomiuorcedelaSeine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-coniinis-
saire, procéder àla vérification et 
à l'alilrmalion de leurs dites en-an 
ces (N° 12350 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS l'MO.V 

Messieurs les créanciers compt 
sant l'union de la l'aillile du sien 
GRELAT (Charles), rhari 'Utier .ra-
Mouffelard, 219, en relard de tain 
véril'ur et d'affirmer leurs citN 
ces, son) invités à se rendrai*! 
janvier courant, à heure pti-
ciné, au palais du Tribunal jet» 
merce de la Seine, sade erdituin 
des assemblées, pour, sous la pru» 
dence de M. le juge-commissairf, 
procéder à la vérification et à l'it 
firmalion de leurs dites créancs 
N" 12693 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés (I al-
lirmés du sieur GALLET, mil 11 
vins à Arcueil, roule d'Orléan», li, 
peuvent se présenler de 7. M.lt* 
rionnet, syndic, rue Cadel, 13, poui 
toucher un dividende de 20 fr. ne. 
pour 100, unique répartition (V 
9140 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 23 JANVIER II* 

NEUF HEURES : Dame llert, mile* 
lingeries, synd.— Barbier, monu-
ments funéraires, id- — ScelWi 
emballeur, id. — Coursier, b* 
langer, id.— Trezères, md de cor-
set ^, vérif. — Dennebecq, sppte 
leur de lapis, conc 

MIDI : Faure, coutelier, syni-
Veuve Combe, épicière, vérif-" 
Portaull, md de vins, clôt. - J"' 
liot. md de chaussures, id- — Bel' 
zy, épicier, conc. - Dlle 
roff, mde de modes, id. 

UNE HEURE : Gauthier et C<. 1*»' 
lusienne, synd. — LevalloIM* 
en vina, clôt. 

Sépsratioua. 

Jugement de séparation de liie'' 
enlre Virginic-Horlense Dl;BA-™ 

el Nicolas VEYRET à Paris, r* 
Mes!»?, 42.— Enne, avoué. A 

Jugement de 8éîiaralion de corP| 

el ne bien» entre Honorme-H» 
çoise FEGLY et Auguste-^"» 
ÏAMEAU , à Paris , passage » 
Saumon, 25.—Bassot, avoué. 

Oécèn et Inbuiu» ïlti»' 

Du :o janvier 1856. - Mo* jSj 
guery, 35 ans. rue des Martyr , 
- M. Laporité, 29 ans, rue dei 
val, 35.-Mlle Achin, 30 ans, _u«£ 
ta Banque, s. - M. Sortais, 33 A»; 
rue des Prêlres-SI-Germam-i^ 

xerrois, u.-Mme Grelenne, M" 

rue de Lancry, 2.-Mme Biu om ■ 
ans, rue du Temple, .69 -V1^ ̂  
tuieu, 59 ans, rue Dupelit- »°

u|
-f

j
, 

i ).-M. Conte, 72 an», rue m'p 
15,-Mme Coulbœuf, 27 »M . rSJ;jl 

Paul, 22.- Mme veuve »%^l ,t-
ans, rueIlegratlière ,9 .-Ml «^j(. nsVrueBegraùière ,9 -Mle^, 

lard. 8 ans, rue de Sèvres, 55-
 (i Sanguin, 41 ans, avenue de, B«B

 A( 

UenryonI 4Î ans, rué suger, *■ 

15. - M. Barthélémy 
du Commerce, 2. M

J
roe'"Lall«W'» 

3» ans," rue des Noyers. 8 

Le gérant. 
BAUDOUIN. 

Enregistré k Paris, le . Janvior 1856. E" 
Keou deux franc» quarante cetitnuesK IMI'tUMËKlE DE A. CiUYOl', ItUE.NKUVE-OES -il .VrflURINS, 1», 

Certifié l'insertion goua le 
Pour légalisation de la signature A. GUTOT 

La maire du 1" arrondissement. 

V 


